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(Début de l’audience : 8 h 45)
M. LE PRÉSIDENT :
L’audience est ouverte. 
La composition du banc du Procureur est-elle la même ?
M. NG’ARUA :
Oui. 
M. LE PRÉSIDENT :

 
Qu’en est-il de la composition du Banc de la Défense ?

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :

 
« Elle demeure la même », répond un des Conseils de la Défense.

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Ng’arua, vous pouvez poursuivre votre interrogatoire principal du témoin.

Monsieur le Témoin, la Chambre vous rappelle la déclaration que vous avez faite à l’effet de dire la vérité rien que la vérité.
INTERROGATOIRE PRINCIPAL (suite)

PAR M. NG’ARUA :
Monsieur le Témoin, le lundi dernier, au cours de l’audience, vous avez rapporté à la Chambre des faits très importants et les questions iront dans le même sens ce matin. 
Q. 
Monsieur le Témoin, connaissez-vous un endroit appelé Nyarutovu — apparemment, c’est le numéro 29 sur la liste des noms.

LE TÉMOIN GKB : 

R. 
Je connais Nyarutovu. 
Mais j’ai un problème de santé, j’ai des médicaments pour l’ulcère de l’estomac, le médicament est épuisé et j’ai accepté de me présenter ce matin afin que l’on ne me traite pas d’outrage à magistrat, c’est pour cela que je suis devant vous.
M. NG’ARUA :
Désolé d’apprendre cette nouvelle. Je savais que vous aviez un autre problème. Je vais donc envoyer quelqu’un de la Section de la protection des témoins pour que l’on puisse vous obtenir un 
rendez-vous auprès du médecin.

Est-ce que vous voulez que l’on vous rassure outre mesure, Monsieur le Témoin ?
LE TÉMOIN GKB :

Ce que je voudrais dire, je ne pense que ça soit approprié d’exiger de quelqu’un qu’il réponde aux questions, alors que je suis en proie à la douleur.

M. NG’ARUA :
Monsieur le Président, Honorables Juges, en la présente circonstance, puis-je solliciter de la Chambre qu’elle accorde quelques minutes au témoin pour qu’il puisse se rendre à la clinique du Tribunal pour se faire soigner ?
M. LE PRÉSIDENT :
Et pourquoi n’obtiendriez-vous pas au préalable un rendez-vous et, en attendant que le rendez-vous soit obtenu de façon ferme, que l’on poursuivre l’audition du témoin. 

Le Greffe voudrait prendre ses dispositions à cet effet ?

M. KIYEYEU :
Oui, nous allons nous y employer, Monsieur le Président.
M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Ng’arua, poursuivez votre interrogatoire principal jusqu’à ce que l’on obtienne le 
rendez-vous avec le témoin (sic).
M. NG’ARUA :
Je voudrais informer la Chambre, ainsi que le témoin, que nous sommes conscients de l’état de santé du témoin. Nous avons envoyé un membre de notre équipe pour  contacter le médecin pour qu’on puisse lui fournir des calmants. 
 
Monsieur le Témoin, n’hésitez pas à signaler à la Chambre si votre état se détériore davantage ; le médecin sera incessamment devant la Chambre.
LE TÉMOIN GKB :
D’abord, je voudrais obtenir un médicament. Vous savez, les ulcères vous font souffrir énormément ; donc, je demanderai qu’on me prodigue d’abord les soins.

M. NG’ARUA :
Monsieur le Président, dans ces conditions, je voudrais demander un pause de 15 minutes pour répondre aux exigences du témoin.

M. LE PRÉSIDENT :

 
L’audience est suspendue pour 15 minutes.
(Suspension de l’audience : 8 h 45)

(Reprise de l’audience : 9 h 25)

M. LE PRÉSIDENT :
L’audience est reprise.

Monsieur Ng’arua, reprenez votre interrogatoire principal.
M. NG’ARUA :
Je voudrais informer la Chambre que le médecin est venu et a examiné le témoin. Je lui ai demandé comment il se sent et il m’a répondu qu’il est disposé à répondre aux questions.
M. LE PRÉSIDENT :
Veuillez remercier le médecin pour son amabilité.

M. NG’ARUA :
Je le ferai, Monsieur le Président. 
Q. 
Monsieur le Témoin, vous étiez en train de nous rapporter un fait survenu à Rutovo (sic), est-ce bien le cas ?

LE TÉMOIN GKB :
R.
(Intervention non interprétée) 


Q. 
Vous souvenez-vous avoir été à Nyarutovu en 94, lorsque les Interahamwe massacraient les Tutsis ?
R.
Oui, j’étais allé à cet endroit.

Q.
Comment ? Par quel moyen de locomotion… quel moyen de locomotion avez-vous emprunté pour vous rendre à cet endroit ?
R.
J’étais allé avec d’autres personnes qui se rendaient à cet endroit.

Q.
Et qui étaient ces autres personnes ?
R.
Il y avait de nombreuses personnes, je ne me rappelle pas tous les noms.

Q.
Était-ce des membres d’un groupe bien particulier ?
R.
C’était un groupe d’Interahamwe.

Q.
Avez-vous vu Casimir Bizimungu à Nyarutovu au moment où les Interahamwe massacraient les Tutsis ?
R.
Oui, je l’ai vu à cet endroit à bord d’un véhicule de couleur noire. Il apportait des machettes qu’il a distribuées aux Interahamwe qui étaient présents sur une colline. Je ne me souviens pas du nom de la colline, mais les Interahamwe étaient descendus de la colline pour prendre des machettes que Casimir Bizimungu avait distribuées.
Q.
Pendant qu’il distribuait les machettes, est-ce qu’il s’est adressé aux Interahamwe ?
R.
Il a distribué les machettes. Je n’étais pas assez proche pour entendre ce qui se disait, mais j’ai pu constater que les Interahamwe manifestaient leur joie pendant qu’ils recevaient les machettes. Et ils étaient très contents pendant qu’ils retournaient de l’endroit d’où ils étaient venus.

Q.
À quoi devaient servir les machettes ?
R.
Les machettes devaient servir à tuer les Tutsis… à découper les Tutsis.

Q. 
Et qui étaient ces Tutsis qui devaient être découpés à la machette ?
R.
C’étaient les Tutsis qui s’étaient réfugiés dans cette localité. En fait, c’étaient des Tutsis résidents de Nyarutovu.

Q. 
Ces Tutsis ont-ils été massacrés ?
R.
Oui, ils l’ont été, ils étaient tous mort.

Q.
Où se trouvait, où se tenait Casimir Bizimungu lorsque les massacres ont commencé ?
R.
Il est arrivé à bord d’un véhicule, a trouvé les Interahamwe sur la colline, il les a appelés, il a distribué les machettes. Apparemment, ils étaient très contents. Et il leur avait dit que la personne la plus recherchée était Mutirehe. Je ne connaissais pas… je ne savais pas qui c’était cette personne, mais il était originaire de la commune de Nyarutovu.
M. NG’ARUA :
« Mutirehe » s’épelle : M-U-T-I-R-E-H-E.

Q.
Au moment où Mutirehe a été tué, où se trouvait Monsieur Casimir Bizimungu ?

R. 
Mutirehe était recherché, les gens l’avaient caché, donc il n’avait pas pu être repéré par les personnes qui le recherchaient.

Q.
Casimir Bizimungu était-il présent lorsque les Tutsis étaient en train d’être massacrés ?
R.
Il était arrivé au moment où les massacres avaient commencé. Il a invité les gens à venir chercher les machettes et ils ont commencé à s’en servir pendant qu’il se tenait au bord de la route.

Q.
Monsieur le Témoin, vous souvenez-vous du mois, de l’année où s’étaient produits ces faits ?
R.
Ces incidents se sont produits en avril, avril 1994.

Q.
Était-ce avant les massacres à la paroisse de Busogo ou après ces massacres ?
R.
C’était au cours du mois avant où nous avions commencé à tuer les gens ; c’était aux alentours du 7 avril et après cette date.

Q.
Monsieur le Témoin, au moment où vous aviez attaqué les gens à Nyarutovu, ces attaques se 
sont-« ils » produits avant l’attaque survenue à la Cour d’appel ou après l’attaque à la Cour d’appel ?
R.
L’attaque de la Cour d’appel était intervenue après celle de Nyarutovu.

Q.
Vous voulez dire que l’attaque de la Cour d’appel s’était bien passée après celle de Nyarutovu ?
R.
Oui, l’attaque de Nyarutovu s’était produite avant celle de la Cour d’appel. Nous avons d’abord commencé par l’attaque de Nyarutovu et, ensuite, nous sommes passés à celle de la Cour d’appel.

Q.
Monsieur le Témoin, au moment où Casimir Bizimungu était arrivé avec les machettes, supposons qu’il vous dise : « Jeunes gens, arrêtez ces stupidités ! ». Qu’est-ce qui se serait passé ?
R.
S’il nous avait demandé d’arrêter de tuer, étant donné que nous avons obéi à ses ordres — ordres de tuer les Tutsis —, puisque c’était lui le cerveau de ce plan, s’il nous avait demandé d’arrêter, nous aurions arrêté. 
Q. 
Est-ce qu’il se serait trouvé dans une situation de danger lorsqu’il vous aurait demandé d’arrêter les massacres ?
R.
Un responsable de sa stature ne serait jamais exposé à quelque danger que ce soit de notre part, nous aurions obtempéré et arrêté les massacres.

Q.
Lorsque Monsieur Bizimungu Casimir s’était rendu à Nyarutovu, est-ce qu’il était accompagné d’autres personnes ?
R.
Monsieur Casimir Bizimungu était une personnalité proéminente, il était… il s’était amené sur le lieu avec des outils, des instruments, c’est tout ce dont je me souviens.

Q.
Qui était au volant du véhicule à bord duquel il avait pris place ?
R.
Lorsque j’étais arrivé sur les lieux, j’ai vu Casimir Bizimungu sortir du véhicule, je ne m’étais pas préoccupé de savoir si c’était lui-même qui conduisait le véhicule ou s’il était conduit par un chauffeur.

Q.
Comment les machettes ont-elles été transportées à Nyarutovu ?
R.
J’ai vu le véhicule berline arriver, il a ouvert le coffre arrière et c’est dans ce coffre que se trouvaient les machettes qui ont été ensuite distribuées.
Q.
Monsieur le Témoin, selon votre estimation, combien de machettes ont été apportées à Nyarutovu par Monsieur Casimir Bizimungu ?
R.
Il y avait une cinquantaine de machettes. 
Q. 
Avez-vous su où était allé, ensuite, Monsieur Casimir Bizimungu ?
R.
Non, je ne le sais pas. J’ai poursuivi l’opération qui m’avait été… qu’il m’avait ordonné de mener, je ne sais pas où est-ce qu’il était allé.

Q.
Combien de personnes ont trouvé la mort au cours de ce massacre ?
R.
Le nombre était important, je ne saurais vous dire exactement combien de personnes ont trouvé la mort.

Q.
Combien de temps a duré cette opération ?
R.
Cette opération a duré toute une journée, mais elle s’est poursuivie puisque nous avions essayé de débusquer toutes les personnes qui s’étaient réfugiées dans des maisons.

Q.
Vous souvenez-vous si les Interahamwe avaient rencontré une quelconque opposition de la part des Tutsis ?
R.
Je n’ai pas très bien saisi la question. 
Q. 
Je voudrais simplement savoir si les Tutsis qui se cachaient à Nyarutovu ont-ils riposté à l’attaque des Interahamwe ?
R.
En fait, ce n’est pas seulement à Nyarutovu que les Tutsis ont essayé d’opposer une résistance, à d’autres endroits ils ont essayé de riposter à l’attaque que nous avions lancée.

Q.
Comment s’y s’ont-ils pris ?
R.
Nous les avons attaqués et certains des Tutsis ont lancé des pierres aux assaillants. Dans mon cas, par exemple, une flèche a été tirée sur moi qui m’a atteint à l’œil, donc les Tutsis ont bel et bien riposté aux attaques.

Q.
Saviez-vous si les Tutsis avaient d’autres types d’armes ?
R.
Non, les Tutsis n’avaient pas d’autres armes.

Q.
Pouvez-vous dire à la Chambre, les cadavres que… des personnes que vous aviez vus, quelle était l’appartenance ethnique de ces personnes ?
R.
C’étaient des Tutsis.

Q.
Y avait-il des enfants parmi… des cadavres d’enfants parmi les cadavres que vous aviez vus ?
R.
Il y avait, oui, des cadavres d’enfants, de femmes, de personnes âgées, hommes comme femmes.

Q.
Pouvez-vous dire à la Chambre comment a été planifiée cette opération et quand la planification 
a-t-elle eu lieu ?
R.
L’attaque contre les Tutsis n’avait pas commencé immédiatement, non, ou spontanément, la préparation a pris un temps. Nous étions préparés à cette attaque bien avant, même avant le génocide, nous nous attaquions aux Tutsis dans leur domicile.

Q.
Vous nous aviez dit, Monsieur le Témoin, ou vous nous avez déjà dit cela, mais je voudrais appeler votre attention sur l’attaque à Nyarutovu. Comment a-t-elle été planifiée ? Y a-t-il eu une planification ?
R.
Oui, cette attaque a été planifiée. Nous avons reçu l’ordre d’aller attaquer Nyarutovu, de massacrer la population. Bizimungu nous avait dit que lorsque nous aurions terminé de massacrer les Tutsis dans notre localité, il faudrait nous rendre à d’autres endroits, c’est ainsi que nous sommes allés à Nyarutovu.

Q.
De quel Bizimungu parlez-vous ?
R.
Je parle de Casimir.

Q.
Qui vous a donné l’ordre exprès de vous rendre à Nyarutovu ?
R.
Nous étions souvent convoqués et c’est le bourgmestre qui donnait l’ordre de nous rendre à tel ou tel endroit pour mener les opérations.

Q.
S’agissant de Nyarutovu, est-ce bien de cette manière que s’étaient passées les choses ?
R.
Oui, c’est ce qui s’est passé, effectivement.

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :


Malheureusement, nous n’avons pas entendu le début de l’intervention ou de la question posée par le Procureur.
R.
À un endroit, nous avons reçu l’ordre de Kajelijeli — à Kigombe, nous avons reçu l’ordre du bourgmestre — et à Nyarutovu, c’était le bourgmestre de cette localité qui nous avait donné l’ordre.

M. NG’ARUA :
Q.
Monsieur le Témoin, qui avait pris l’attache du bourgmestre de Nyarutovu pour qu’il vous donne l’ordre ?
R.
Je ne saurais vous le dire.

Q.
Savez-vous la date à laquelle l’assentiment du bourgmestre a été sollicité ?
R.
Nous étions arrivés sur les lieux, nous avons reçu l’ordre de nous rendre sur les collines, je ne saurais vous dire la date ni l’heure, mais l’ordre nous avait été demandé de venir prêter main-forte à Nyarutovu.

Q.
Monsieur le Témoin, à qui avez-vous prêté main-forte à Nyarutovu ?
R.
Nous avons assisté les autres Interahamwe qui se trouvaient à cet endroit.

Q.
Monsieur le Témoin, lorsque vous êtes allé à Nyarutovu… attendiez-vous à y rencontrer Monsieur Casimir Bizimungu ?
R.
Non, nous ne savions pas qu’il était présent. Nous avions quitté notre maison, nous ne savions pas que nous allions le rencontrer, mais toujours est-il que nous l’y avons trouvé et nous avons, ensuite, appris que, en fait, il avait déjà des contacts avec les Interahamwe de Nyarutovu.

Q.
Connaissiez-vous le chef des Interahamwe à Nyarutovu ?
R.
Oui, je connaissais le chef, mais je ne me rappelle pas son nom.********************************* *******************************************.
Q.
Quel est ce nom dont vous vous rappelez présentement ?
R.
**********************.

M. NG’ARUA :
Monsieur le Président, Honorables Juges, ******* est le suivant : *******************
*******
Q.
Lorsque Casimir Bizimungu est arrivé, le chef des Interahamwe l’a-t-il accueilli ?
R.
C’est le chef des Interahamwe qui a appelé les autres Interahamwe à venir chercher les instruments, les armes.

Q.
Je vous remercie, Monsieur le Témoin. Monsieur le Témoin, avez-vous vu des barrages routiers sur votre chemin de Nyarutovu ?

R. 
Oui, il y avait de nombreux barrages routiers, vous ne pouviez pas parcourir un kilomètre sans franchir des barrages routiers.

Q.
Combien de barrages routiers avez-vous observés dans votre commune ?
R.
Dans ma commune, il y avait trois barrages routiers qui ont été érigés.

Q.
Qui avait donné l’ordre pour que ces barrages soient érigés dans votre commune ?
R.
C’était Kajelijeli et Bizimungu qui avaient donné l’ordre pour que ces barrages soient érigés afin d’éviter que les Tutsis puissent s’échapper. Nous avions reçu l’ordre d’arrêter les véhicules, ainsi que les personnes qui passaient à pied pour vérifier leur carte d’identité. 
Q. 
Lequel des Bizimungu avait donné l’ordre d’ériger ces barrages ?
R.
C’était Augustin Bizimungu qui était en charge de l’armée dans la préfecture de Ruhengeri.

Q.
Qui étaient les personnes qui tenaient les barrages routiers ?
R.
C’étaient les Interahamwe qui tenaient les barrages routiers, je faisais partie de ces Interahamwe.

Q.
Lequel des barrages en particulier teniez-vous, vous, personnellement ?
R.
Je me trouvais au barrage routier qui se trouvait près de la maison du frère de Nzirorera, à côté de l’Institut supérieur ISAE, de Busogo.

Q.
À quel moment vous êtes-vous trouvé à ces barrages routiers ?
R.
Le barrage routier en question a été érigé au moment où la ville de Ruhengeri avait été prise par les Inkotanyi, c’était à cette période que nous avons érigé le barrage routier.

Q.
Était-ce avant ou après la mort du Président de la République ?
R.
C’était avant la mort du Président.

Q.
Combien… Pendant combien de temps ces barrages étaient restés en place ?
R.
Jusqu’à notre fuite du pays.

Q.
Quand avez-vous fui le pays ?
R.
C’était au mois de mai.

Q.
Quelles étaient les activités qui se déroulaient aux barrages routiers ?
R.
Nous vérifiions les cartes d’identité des passants, nous fouillions les véhicules et, chaque fois que nous trouvions des Tutsis, nous les faisions descendre et nous les tuions, et les autres personnes poursuivaient leur chemin.

Q.
Casimir Bizimungu s’était-il jamais rendu au barrage routier auquel vous vous trouviez personnellement ?
R.
Oui, il avait l’habitude de passer par là lorsqu’il se rendait à Gisenyi. Il nous saluait chaleureusement et nous demandait comment nous menions nos opérations, nous répondions que nous faisions de notre mieux et il poursuivait ainsi son chemin.

Q.
Qu’avez-vous fait des cadavres des personnes que vous aviez tuées au barrage routier ?
R.
Après avoir tué nos victimes, nous amenions les cadavres dans des fosses qui avaient été creusées et nous les jetions dans ces fosses.

Q.
Monsieur le Témoin, les fosses dont vous venez de parler qui les avait creusées ?
R.
Il y avait une fosse naturelle à Nyarutovu… Nyagihunga — au temps pour moi — et donc personne n’avait creusé cette fosse.

Q.
Était-ce la seule fosse, la fosse de Nyagihunga ?
R.
Oui, c’était le seul endroit où nous nous débarrassions des cadavres.

Q.
Après vos opérations au barrage routier, est-ce que vous faisiez rapport à quelqu’un ?
R.
Nous faisions rapport au bourgmestre. Le bourgmestre nous demandait comment se passaient les choses, c’est le chef des Interahamwe qui présentait son rapport et le bourgmestre, à son tour, disait qu’il allait faire rapport à ses supérieurs hiérarchiques des activités des Interahamwe.

Q.
Qui était le supérieur hiérarchique du Bourgmestre ?
R.
C’étaient des gens comme Casimir Bizimungu, Nzirorera, Nyabusore, Kajelijeli, Augustin Bizimungu, c’étaient ces personnalités qui étaient les supérieurs hiérarchiques du bourgmestre.

Q.
De quels types d’armes disposiez-vous au barrage routier ?
R.
Nous avions des L4, des kalachnikov, des grenades, des machettes, des gourdins, des lances, des fusils en bois et des armes de poing de marque Uzi.

Q.
Monsieur le Témoin, vous sentez-vous bien ? Comment vous sentez-vous ?
R.
Je ne me sens pas très bien, j’ai mal au ventre, mais je suis patient.

Q.
Est-ce que vous pouvez accepter de poursuivre encore pendant quelques minutes ?
R.
Poursuivons.

M. LE PRÉSIDENT :

Q. 
Vous… Le témoin a parlé de fusil en bois ? Comment se présentaient ces fusils en bois ?
M. NG’ARUA :
C’étaient des fusils en bois

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, j’avais compris !
M. NG’ARUA :
Oui, mais cette précision était importante. 

Q. 
Les armes de poing, comment se présentaient-elles ?
R.
C’étaient ces armes qui avaient servi lors de l’entraînement que nous avions suivi.

Q.
Nous reviendrons plus tard à ce point. Qu’en est-il des armes de marque Uzi ? Est-ce que vous deviez présenter un rapport sur ces fusils ? Il s’agissait d’un pistolet ? Un fusil de petite taille ?
R.
Vous voulez savoir si c’étaient des fusils de fabrication locale ou… 

Q. 
Je voudrais savoir si c’étaient des fusils automatiques ou des fusils de fabrication locale. Est-ce que l’on peut décrire ces fusils comme étant de fabrication locale ?
R.
Ces fusils de fabrication locale nous avaient été servis pendant l’entraînement militaire que nous avions subi, cela pour nous entraîner au maniement des fusils, alors que les fusils réels avaient été, dans un premier temps, apportés par Augustin Bizimungu, ensuite, par Casimir Bizimungu au bureau communal et, ensuite, à la commune de Mukingo.

Q.
Monsieur le Témoin, à quel moment…
M. LE PRÉSIDENT :

Q. 
Ces fusils étaient des fusils réels ou des fusils en bois ?
R. 
Juste pour les besoins d’entraînement.

M. NG’ARUA :

Q. 
Les fusils en bois dont vous aviez parlé et que j’appelle des fusils de fabrication locale, est-ce que ces fusils pouvaient tirer des balles ?
R.
Non, non, c’étaient juste des armes fabriquées en bois, juste pour les besoins d’entraînement.

Q.
Je vous remercie pour cette précision. Ma question suivante était de savoir à quelle occasion ou à quel moment Casimir Bizimungu avait apporté des fusils réels ?
R.
Ces fusils, il les avait amenés avant la mort de Habyarimana et nous avait dit que ces fusils devaient servir à assurer la sécurité dans la commune. Les fusils avaient été distribués à la population, et lorsque nous étions à court de fusil, nous devions nous rendre auprès de la population et recueillir les armes qui lui avaient été distribuées.

Q.
En quelle année ceci s’était produit ?
R.
C’était en 1994.

Q.
Qui a distribué les armes en question à la population ?
R.
Ces armes ont été distribuées par Kajelijeli, c’est lui qui nous a remis les fusils.

Q.
Lorsque les fusils vous ont été distribués, est-ce qu’une comptabilité a été tenue de ces fusils ?
R.
Nos noms ont été inscrits pour indiquer que nous avions reçu des armes et il ne nous a pas été demandé de les retourner, on nous a simplement dit que le travail allait être long. On ne nous a pas dit de remettre les fusils par la suite. Certains d’entre nous ne les ont pas retournés jusqu’à ce que nous soyons au Zaïre, ils les ont même utilisés pour continuer à combattre, et les gens ont, donc, conservé leurs fusils.

Q. 
Qu’en est-il des munitions, des balles ? Est-ce que des balles vous ont également été données ?
R.
Oui, on vous remettait un fusil et quatre cartouches pleines de balles. Il y avait des personnes qui en avaient chez eux, on pouvait même aller au camp militaire et on demandait des cartouches qu’on nous remettait.

Q.
Est-ce que vous avez jamais eu à vous servir d’une arme vous-même ?
R.
Oui, j’avais en ma possession… je disposais d’une arme.

Q.
Avez-vous jamais épuisé les balles qui vous avaient été remises ?
R.
Oui, j’ai… je suis resté avec une cartouche et je suis allé au Zaïre avec et j’ai continué à me former pour revenir combattre le Rwanda. Plus tard, j’ai dû vendre mon fusil aux Zaïrois.

Q.
Monsieur le Témoin, lorsque vous vous êtes enfui avec votre arme, est-ce que quelqu’un vous a donné des instructions aux fins que vous puissiez envahir le Rwanda ?
R.
Oui, lorsque nous avons atteint le Zaïre, Nzirorera et Casimir Bizimungu et Bizimungu Augustin avaient l’habitude de venir au camp des réfugiés pour nous encourager à nous entraîner, et nous disaient qu’il était temps que nous retournions dans notre pays et que nous combattions. C’étaient là les gens qui avaient l’habitude de nous commander, ils avaient l’habitude de nous donner des gens pour nous former et ceux-ci allaient… s’en allaient et revenaient pour s’assurer que la formation se faisait bien.

 Me ST-LAURENT :

La période dont le Tribunal a juridiction, c’est la période de janvier 94 à décembre 94. Si on veut poser des questions au témoin relativement à ça, qu’on fasse préciser les dates. Si c’est en dehors de la période du Tribunal, on ne peut certainement pas prouver un complot après les dates. Ce qui fait que, à ce moment-là, je fais une objection à toutes questions postérieures à décembre 94, Monsieur le Président.
M. LE PRÉSIDENT :
Maître St-Laurent, la juridiction de ce… la compétence de ce Tribunal prévoit que des questions qui sont survenues après la période de 1994 sont pertinentes. Donc, j’autorise cette question.
M. NG’ARUA :
Merci, Monsieur le Président. 
Q. 
Monsieur le Témoin, quand est-ce que Casimir Bizimungu et Nzirorera ont-ils parlé aux réfugiés, au Zaïre ?
 Me ST-LAURENT :

Monsieur le Président, je fais une autre objection. On nous a dit qu’un élément — et je fais une objection, parce que la Défense est prise par surprise —, dans aucune des déclarations que nous avons reçues de ce témoin — à moins qu’on nous cache des déclarations, à moins que j’aie mal 
vu —, je n’ai jamais vu le nom de mon client qui avait été mêlé à quelque chose qui s’était passé au Zaïre par la suite. Ce qui fait que je vais vous dire que la Défense, à moins qu’on me dise à quel endroit qu’on trouve ça dans les déclarations… parce que je vais faire comme mon confrère dans Mugenzi avait fait, je vais m’objecter à tout ce qui sort des déclarations, parce que c’est pas du tout à l’intérieur des déclarations que nous avons reçues.

M. LE PRÉSIDENT :
Et à quelle question précise faites-vous objection, Maître St-Laurent ?
Me ST-LAURENT :
Par rapport à ce qui s’est passé au Zaïre, pour la suite des événements. Que mon client, avec Nzirorera, auraient demandé à Monsieur de continuer la bataille ou quoi que ce soit, tout ce qui concerne cette partie-là au Congo ou Zaïre. 

Je vais vous dire que, par rapport à mon client, il n’y a absolument rien dans les déclarations par rapport à ce sujet-là, absolument rien. Je suis prise par surprise, c’est pas du tout dans les déclarations, et je vais faire une objection. Je vais faire exactement les mêmes arguments que mon confrère a faits dans Mugenzi. Si vous voulez que je vous dépose une requête écrite demain, je vais le faire, mais pour aujourd’hui, je vous présente la requête verbale, ce ne sont pas des éléments qui sont dans la preuve donnée du Procureur.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, Monsieur Ng’arua, que répondez-vous ?
M. NG’ARUA :
Ma question était celle-ci : Quand est-ce que Casimir Bizimungu a parlé aux réfugiés au Zaïre. Je ne vais pas plus loin que cela. Nous ne voulons pas savoir… car ceci, en réponse à la question précédente de ma consœur qui parle de la  compétence temporelle du Tribunal. Une fois que j’obtiendrai cette réponse, je vais passer à autre chose. Je ne m’intéresse pas du tout au Zaïre, c’est juste pour terminer cette série de questionnement.
 (Conciliabule entre les Juges)
M. LE PRÉSIDENT :
Nous avons délibéré. Nous sommes d’avis que cette question devrait être autorisée.
M. NG’ARUA :
Plaise à la Chambre.

Q. 
Quand est-ce que Casimir Bizimungu a parlé aux réfugiés au Zaïre, Monsieur le Témoin ?
R.
Je ne me rappelle pas très bien quand, mais je me rappelle qu’il avait l’habitude de venir avec Nzirorera qui vivait au camp de Kitumba, ils venaient ensemble ; ils venaient du camp des réfugiés de Kitumba.

Q.
Monsieur le Témoin, vous avez dit à la Chambre que vous avez quitté le Rwanda en mai 1994. Après votre départ en mai, combien de mois s’étaient… ou, plutôt, combien d’années s’étaient écoulées lorsque vous vous êtes trouvé au Zaïre et que vous avez vu Casimir Bizimungu au camp de réfugiés ?
R.
Veuillez répéter votre question, Monsieur le Procureur.

Q.
Après avoir quitté le Rwanda pour le Zaïre, ou le Congo démocratique, en mai 1994, combien de temps s’est écoulé avant que vous ne voyiez Casimir Bizimungu au camp des réfugiés ?
R.
Nous avions passé quatre à cinq mois au Zaïre ; environ cinq mois au camp de réfugiés.

Q.
Merci. Chère Consœur,  je ne vais plus parler du tout du Zaïre. Venons-en maintenant au Rwanda. Avant que vous ne partiez pour le Congo, connaissez-vous des cas de viol qui ont eu lieu pendant le génocide ?
R.
Oui, il y a eu des viols, des viols ont été commis, oui. 
Q.
Et qui étaient les auteurs de ces viols ?
R.
Il y avait un certain Niyigaba Michel et « Gato », Abdoul Karim et… Nzabonimpaye, c’étaient eux qui s’adonnaient à des actes de viol.

Q.
Étaient-ce les seules personnes dont vous vous rappelez les noms ou, alors, étaient-ce les seuls qui avaient commis les actes de viol ?
R.
Ce sont les seuls dont je me rappelle les noms.

Q.
Quelles sont les personnes qui ont subi lesdits viols ?
R.
Celle que je connais, c’est une femme, elle est encore en vie, c’est la seule que je me rappelle.

Q.
Vous rappelez-vous son nom ?
R.
Oui.
M. NG’ARUA :
Puis-je demander à l’un des interprètes de la cabine kinyarwanda pour que celui-ci l’aide à mettre par écrit le nom de cette victime.
M. LE PRÉSIDENT :
Est-ce que quelqu’un de la cabine kinyarwanda peut venir aider le témoin en ce sens ? 

Reposez votre question.
(L’interprète kinyarwanda  s’exécute)

M. NG’ARUA :

Q. 
Je vous demande de regarder la liste du Procureur — la liste des noms propres que vous a remis le Procureur — et pouvez-vous indiquer sur cette liste… — pardon , oui, il a des problèmes de vue. Je vous demande, donc, de mettre par écrit, sur une feuille de papier, le nom de la personne en question, et dites-lui… dites à l’interprète qui est à côté de vous le nom de la personne qui a été violée. Si vous avez besoin d’assistance, il peut vous mettre ce nom par écrit.
(Pages 1 à 13, prises et transcrites par Véronique Vigouroux, s.o.) 
M. NG'ARUA (suite) :
Monsieur le Greffier d'audience, s'il vous plaît.

Attendez encore un peu, Monsieur l'Interprète, s'il vous plaît.

(Le greffier présente un document aux Juges et aux Conseils de la défense)

Q.
Cette personne, qui a été victime du viol, habitait dans quelle cellule ?

LE TÉMOIN GKB :

R.
******.

M. LE PRÉSIDENT :
Y a-t-il eu une seule victime ?

M. NG'ARUA :
(Intervention non interprétée)

M. LE PRÉSIDENT :
Est-ce qu'il y a eu une seule victime ?

M. NG'ARUA :
(Intervention non interprétée)

Me ST-LAURENT :
Un instant, Monsieur le Président. Je n'ai pas entendu la réponse du témoin. 

Vous avez posé une question et, en français, on n'a pas donné la réponse du témoin à cette question. Vous avez demandé s'il y avait une seule victime, je n'ai jamais entendu de réponse.

M. LE PRÉSIDENT :
Nous allons vous la faire retraduire.

Q.
Est-elle la seule victime ? A-t-elle été la seule victime ? Oui, Monsieur le Témoin.

M. NG'ARUA :

Q.
Est-ce que c'était la seule victime de viol ?

R.
C'est la seule que je connaisse, mais il y en a d'autres que je ne connais pas.

Q.
Et qu'en a-t-il été dans la cellule de Busogo ? Est-ce qu'il y a eu des viols qui ont été commis dans la commune de Busogo ?

R.
Je n'en connais pas.

Q.
Et dites à la Chambre… Parlez à la Chambre des viols dont vous avez eu connaissance sur… quelles sont les personnes qui en ont été victimes ?

R.
La personne dont je vous ai parlé est la fille d'un Hutu et d'une femme tutsie, mais la rumeur, il se disait qu'elle était la fille d'un Tutsi.

Q.
Pourquoi a-t-elle été violée ? Est-ce que vous le savez ?

R.
Je n'en connais pas la raison. La seule chose que je sais, c'est qu'on l'a trouvée chez elle et qu'on l'a violée sur les lieux.

Q.
Monsieur le Témoin, connaissez-vous des femmes hutues qui ont été violées ?

R.
Je n'en connais pas.

M. NG'ARUA :
Honorables Juges, je souhaiterais que la feuille de papier comportant le nom de la victime de viol ainsi que le nom de sa cellule reçoive une cote et soit versée au dossier et placée sous scellés.

M. LE PRÉSIDENT :
Et quelle cote sera attribuée à cette feuille de papier ?

M. NG'ARUA :
Ce sera la P. 21.

M. LE PRÉSIDENT :
Eh bien, que ce document soit versé au dossier sous la cote P. 21 et placé sous scellés.

(Admission de la pièce à conviction P. 21 — sous scellés)

M. NG'ARUA :

Monsieur le Témoin… Pour les besoins de ma consœur — Michelyne St-Laurent, pour Casimir Bizimungu —, je vais à présent en venir aux deux autres déclarations. J'en ai terminé avec celle du 20 mars, je vais parler de celle du 16 avril et l'autre du 13 novembre. 

Q.
Monsieur le Témoin, vous nous avez dit beaucoup de choses, en commençant par le 6 avril ; je voudrais vous poser une question sur le 7 avril 1994, aux environs de 6 heures du matin. Est-ce que vous avez vu le véhicule de Kajelijeli ce jour-là ?

R.
Oui, effectivement, j'ai vu ce véhicule… son véhicule.

Q.
Pouvez-vous dire à la Chambre dans quelles circonstances vous avez vu ce véhicule ?

R.
J'ai vu ce véhicule parce que, presque à toutes les 10 minutes, il venait à l'endroit où nous étions occupés à tuer les gens.

Q.
Monsieur le Témoin, dites à la Chambre quelle était la couleur de ce véhicule.

R.
Oui, c'était un véhicule de couleur rouge. Il y avait des inscriptions sur ledit véhicule — Institut Saint-Joseph. Voilà ce qui était écrit sur ledit véhicule, mais la couleur du véhicule était rouge.

Q.
Le matin du 7 avril, à 6 heures du matin, pouvez-vous dire à la Chambre où vous vous trouviez lorsque vous avez vu ce véhicule ?

R.
Je me trouvais à Byangabo.

Q.
Que faisiez-vous à cet endroit ?

R.
Je me trouvais à ma boutique, en train de vendre mes articles.

Q.
Et qui conduisait ledit véhicule ?

R.
Lorsque le véhicule n'était pas conduit par Kajelijeli, ça l'était par son chauffeur, appelé Mounde (phon.).

Q.
Le 7 avril au matin, avez-vous vu des armes ?

R.
Oui. Ils sont allés en apporter de la commune de Mukingo.

Q.
Qui est allé ?

R.
« Ils » ont été apportés par les Interahamwe.

Q.
Quel genre d'armes était-ce ?

R.
Des fusils, des machettes.

Q.
Est-ce qu'il y avait d'autres types d'armes ?

R.
Oui. Les autres armes, c'étaient des gourdins, des épées, les armes traditionnelles que nous utilisions.

Q.
Combien y en avait-il ?

R.
D'autres ont servi à la commune de Nkuli et d'autres sont restées à Byangabo.

Q.
Comment ces armes ont-elles été transportées ?

R.
Nous avions l'habitude de les transporter à la manière des militaires. 

Q.
Et quelle est cette façon militaire de procéder ?  Quel est le port d'armes en question ?

R.
Il s'agit de porter l'arme chargée et de la transporter devant soi.

Q.
Où est-ce que les armes en question étaient conservées en commune de Mukingo ?

R.
Certaines d'entre elles étaient conservées au bureau communal et d'autres étaient gardées au poste militaire de Ruhehe.

Q.
Et comment les gens étaient-ils transportés pour aller prendre ces fusils et ces armes ?

R.
Ils marchaient le long des routes tout comme les militaires le font — en chantant — et se déplaçaient ainsi pour aller récupérer les armes.

Q.
Et où vous trouviez-vous entre 7 h 30 et 8 heures du matin, le 7 avril 1994 ?

R.
Pourriez-vous répéter votre question, s'il vous plaît ?

Q.
Oui, certainement. Oui. Où vous trouviez-vous entre 7 h 30 et 8 heures du matin, le 7 avril 1994 ?

R.
À 7 h 30, autour de 7 heures, je me trouvais à Byangabo. C'est à ce moment-là que le Tutsi appelé Rukara a été tué, mais à 8 h 30, j'étais occupé à tuer les Tutsis dans la cellule de Rwankeri, dans le secteur de Busogo.

Q.
Avec qui étiez-vous à Rwankeri et à Busogo, en train de tuer les Tutsis ? En compagnie de qui étiez-vous ?

R.
J'étais avec les autres Interahamwe.

Q.
Connaissez-vous une personne qui s'appelle Canot Setako ?

R.
Oui. Je le connais.

M. NG'ARUA :
Monsieur le Président, Setako figure sur la liste des noms propres, sous le numéro 34.

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Tout à l'heure, l'interprète s'est trompée, elle parlait de Cecanob (phon.), c'était (inaudible).

M. NG'ARUA :

Q.
Est-ce que vous avez vu Setako, le 7 avril ?

R.
Oui, effectivement, je l'ai vu.

Q.
Pouvez-vous expliquer à la Chambre dans quelles circonstances vous l'avez vu ?

R.
Oui, je l'ai vu dans la commune de Nkuli, à un endroit que l'on appelle Rwankeri, pendant l'assassinat d'un Tutsi qui s'appelait Semasabike et une femme tutsie, qui était la femme de Semasabike et qui travaillait avec… à l'Église adventiste de Rwankeri.

Q.
En dehors d'Ephrem Setako, y avait-il d'autres personnes qui étaient des autorités à l'École des Adventistes de Rwankeri ?

R.
Oui. Même Bizimungu était sur les lieux.

Q.
De quel Bizimungu parlez-vous, Monsieur le Témoin ?

R.
C'est Augustin Bizimungu.

Q.
Combien d'Interahamwe étaient présents ?

R.
Nous étions nombreux — plus de 20 personnes.

Q.
Comment Semasabike est-il mort ?

M. NG'ARUA :
Monsieur le Président, Semasabike c'est le numéro 37 sur la liste des noms propres.

R.
Nous voulions tuer sa femme et il a refusé, disant que la… Dieu ne le permet pas. Il a dit que si nous voulions la tuer, nous devrions également le tuer. Il nous a donc demandé de le tuer et nous l'avons fait.

Q.
Est-ce que quelqu'un a donné des ordres pour que Semasabike soit tué ?

R.
Oui. Quelqu'un a effectivement donné des ordres.

Q.
Et qui était-ce ?

R.
C'était Setako et Bizimungu… pardon, c'était Bizimungu Augustin, et Setako est venu et il a dit : « Si Semasabike refuse, qu'on tue les deux, sa femme et lui. »

Q.
Quelle était l'origine ethnique de Semasabike ?

R.
Semasabike était un Hutu.

Q.
Savez-vous quelle était sa profession ? Que faisait-il ?

R.
C'était un pasteur d'église.

Q.
Et était-il marié ?

R.
Oui, il était marié.

Q.
Et quelle était l'origine ethnique de sa femme ?

R.
Sa femme était tutsie.

Q.
Pourquoi est-ce que Semasabike a été attaqué ?

R.
Nous voulions tuer son épouse et il a refusé. Et il nous a dit : « Si vous voulez tuer ma femme, alors vous allez devoir me tuer en premier lieu. »

Q.
Et pourquoi vouliez-vous tuer sa femme ?

R.
Parce qu'elle était tutsie.

Q.
Setako et Bizimungu Augustin étaient-ils tous deux présents lorsque vous avez tué ces personnes ?

R.
Nous avons tué ces deux personnes en présence de Setako et d'Augustin Bizimungu.

M. LE PRÉSIDENT :
De quel Bizimungu parlez-vous ?

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Question que reprend le Procureur.

R.
C'était Augustin Bizimungu.

M. NG'ARUA :

Q.
Avant de poursuivre… ou avant que vous ne vous rendiez à l'École adventiste de Rwankeri, est-ce que vous aviez demandé à obtenir la permission d'une autorité avant de vous rendre à cette école ?

R.
Oui, nous avons demandé l'autorisation.

Q.
Auprès de qui ?

R.
Nous avons demandé la permission à Kajelijeli, qui était bourgmestre. Nous lui avons dit que nous devions nous rendre à Rwankeri pour rechercher les Tutsis et les tuer et il nous a autorisés à nous y rendre.

Q.
Dans quelle cellule se trouvait l'École adventiste de Rwankeri, si vous le savez ?

R.
C'était dans la cellule de Gitwa, si je ne me trompe pas.

Q.
Avez-vous sollicité l'autorisation d'une autorité quelconque avant d'entrer dans cette école ?

R.
Non.

Q.
Comment vous êtes-vous débarrassés des cadavres de Semasabike et de son épouse ?

R.
Nous avons juste déposé ces cadavres quelque part, que nous avons recouverts de terre.

Q.
Combien de personnes ont été tuées dans la cellule de Rwankeri, le 7 avril ?

R.
Plus de 200. Entre 200 et 500. Il y avait de nombreux Tutsis qui vivaient ensemble dans cet endroit.

Q.
Monsieur le Témoin, vous rappelez-vous l'heure de la journée à laquelle vous êtes arrivés à l'École adventiste de Rwankeri ?

R.
Je ne me rappelle pas l'heure exacte, mais tout ce que je sais, c'était que cela s'était passé le 7 avril.

Q.
Était-ce dans la matinée ou dans l'après-midi ?

R.
C'était dans l'après-midi, parce que d'abord, nous avons mené des opérations dans ma localité d'origine.

Q.
Connaissez-vous une personne du nom de Nsampfura ?

R.
Oui. Je connais cette personne.

M. NG'ARUA :
Monsieur le Président, Honorables Juges, c'est le nom n° 50 sur la liste des noms propres.

M. LE PRÉSIDENT :

Q.
Est-ce que vous pouvez nous donner les nom et prénom de cette personne ?

R.
C'est Epiminque Nsampfura. [N-S-A-M-P-F-U-R-A]

Q.
Connaissiez-vous la mère de cette personne ?

R.
Oui, je la connais de vue, mais je ne connais pas son nom.

Q.
Quelque chose était-il arrivé à la mère de Nsampfura, le 7 avril ?

R.
Elle a été tuée.

Q.
Dans quelles conditions a-t-elle été tuée ?

R.
Je ne me rappelle pas bien les circonstances de sa mort mais toujours est-il qu'elle a été tuée.

Q.
Pourquoi est-ce qu'elle a été tuée ?

R.
Parce qu'elle était tutsie.

Q.
Lorsque vous êtes partis de l'École adventiste de Rwankeri, où êtes-vous allés ensuite ?

R.
Nous sommes rentrés chez nous puisqu'il se faisait tard.

Q.
Vous souvenez-vous de Tutsis qui auraient été tués dans les circonstances suivantes : On leur agitait de l'essence dessus et puis on… brûlait ?

R.
Oui, oui, il y a un cas, c'était le cas d'une fille qui était à l'école adventiste.

Q.
Comment s'étaient passées les choses ?

R.
Je suis allé dans sa maison, je l'ai fait sortir du plafond ; je l'ai amenée auprès de Bizimungu et il nous a demandé de jeter de l'essence sur la petite fille, de… la brûler.

Me ST-LAURENT : 

Monsieur le Président, il faudrait que le témoin puisse toujours (inaudible).

M. LE PRÉSIDENT :
(Intervention non interprétée)

M. NG'ARUA :

Q.
De quel Bizimungu parlez-vous, Monsieur le Témoin ? Précisez à l'attention de la Chambre et du Conseil de la défense.

R.
C'était Augustin Bizimungu qui avait donné cet ordre. 

Q.
Vous rappelez-vous l'âge de la jeune fille ?

R.
Elle avait environ 18 ans ou un peu plus. Elle était encore très jeune.

Q.
Au moment où vous l'avez brûlée avec de l'essence, Augustin Bizimungu ou une autre autorité se trouvait-elle sur place ?

R.
Setako venait juste de partir ; sinon, il n'y avait aucune personnalité présente. C'était juste les gens ordinaires, la population qui était présente.

Q.
Au moment où vous avez vu Setako, comment était-il habillé ?

R.
Il était en treillis militaire.

Q.
Par quel moyen de locomotion s'était-il rendu à l'École adventiste de Rwankeri ? Vous souvenez-vous du type de véhicule qu'il avait emprunté ?

R.
Il était venu à bord d'un véhicule militaire.

Q.
Comment Bizimungu Augustin était-il habillé ?

R.
Lui également était en treillis militaire.

Q.
Et par quel moyen de locomotion s'était-il rendu à cet endroit ?

R.
Il devait être nécessairement présent sur les lieux, parce que chaque fois que nous devions mener une opération, Kajelijeli informait ses supérieurs hiérarchiques.

Q.
Bizimungu Augustin avait-il un véhicule ?

R.
Oui. Il avait une jeep militaire.

Q.
Lorsqu'il était à l'École adventiste de Rwankeri, était-il venu à bord de sa jeep militaire ?

R.
Oui. Oui.

Q.
Pendant que vous avez mis le feu à cette jeune fille qui brûlait, que faisaient les autres Interahamwe ?

R.
Nous essayions de retrouver d'autres personnes dans les maisons.

Q.
Des gens étaient-ils sortis de leur maison pour voir cette pauvre jeune fille brûler ?

R.
Non, personne en dehors des Hutus qui se trouvaient dehors… sinon, aucun Tutsi n'était sorti de sa maison pour assister à la scène.

Q.
Est-ce que vous aviez éprouvé un ressentiment quelconque, une difficulté quelconque à brûler cette fille vivante ?

R.
C'était effectivement difficile pour moi. J'avais peur parce que c'était la première fois que je devais faire une telle chose.

Q.
Pourquoi est-ce que vous aviez eu peur ?

R.
J'avais peur. Vous vous imaginez, brûler quelqu'un vivant ? Mais c'est horrible et c'est la première fois que je devais faire une telle chose de ma vie.

Q.
Et alors, pourquoi est-ce que vous l'avez fait ?

R.
Simplement parce que j'avais reçu l'ordre de le faire.

Q.
Selon vous, qu'est-ce qui se serait passé si vous aviez refusé d'obtempérer ?

R.
J'aurais été tué moi-même.

Q.
Et par qui ?

R.
Les personnes présentes m'auraient tué ; si je n'avais pas obtempéré alors j'aurais trahi les personnes qui avaient donné ou planifié la mort.

Q.
De quel plan parlez-vous ?

R.
La planification des meurtres.

Q.
De qui ?

R.
De Tutsis.

Q.
Connaissez-vous quelqu'un du nom de Dominique Gatsimbanyi ?

R.
Oui, je connais cette personne.

M. NG'ARUA :
C'est le numéro 41 sur la liste des noms propres.

Q.
Dans quelles circonstances avez-vous fait sa connaissance ? Et qui était cette personne ?

R.
C'était le bourgmestre de la commune de Nkuli.

Q.
Entre 15 heures et 16 heures, l'avez-vous vu ?

R.
Oui, je l'ai aperçu à un moment donné — je veux parler du bourgmestre Gatsimbanyi.

Q.
Et à quelle occasion était-ce ?

R.
J'ai vu Gatsimbanyi à son domicile et, ensuite, je l'ai revu au bureau communal de Nkuli.

Q.
Que faisiez-vous au bureau communal de Nkuli lorsque vous avez aperçu Gatsimbanyi ?

R.
Nous étions allés tuer les Tutsis qui vivaient à Gasiza.

Q.
Dans quelle préfecture se trouve Gasiza ?  [G-A-S-I-Z-A]

Me ST-LAURENT :
Un instant… Je comprends que mon confrère a changé complètement de déclaration ? Parce que tout à l'heure, mon confrère a dit : « Bon, il faut aviser ma consœur, nous sommes dans la déclaration du 16 avril. » 

Confrère, nous sommes dans une autre déclaration, là, présentement ? Ça serait la déclaration de novembre ?

M. NG'ARUA :
Oui, c'est bien la déclaration de novembre, mais j'avais signalé à ma consœur qu'en fait, j'évoquais les faits contenus dans deux déclarations en même temps, à ce stade.

Me ST-LAURENT : 

Ah ! Je n'avais pas entendu.

M. LE PRÉSIDENT :
Il évoque les faits contenus dans les deux déclarations, en même temps.

Me ST-LAURENT : 

Parfait.

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Ng'arua, poursuivez, s'il vous plaît.

M. NG'ARUA :

Nous étions en train de parler de Gatsimbanyi que vous aviez vu au bureau communal. Et l'endroit où vous êtes allés tuer les Tutsis c'est Gasiza — c'est le numéro 42 sur la liste des noms propres. 

Q.
Avez-vous adressé la parole à Gatsimbanyi ?

R.
Il nous avait demandé de savoir où nous allions, nous lui avons répondu que nous allions à Gasiza pour y tuer les Tutsis ainsi qu'à Gakarara. Et il nous a dit qu'il n'y avait plus de Tutsis à ces endroits puisqu'ils avaient tous été tués.

Q.
Pendant qu'il s'adressait à vous, y avait-il d'autres autorités présentes ?

R.
Il y avait effectivement des autorités, mais je ne saurais me rappeler le nom de ces autorités. 

Q.
Combien étiez-vous pour obtenir l'autorisation afin d'aller vous débarrasser des Tutsis à Gasiza et à Gakarara.

R.
Nous sommes tous allés au bureau communal. Le chef des Interahamwe a déclaré que nous devions aller prêter main-forte aux Interahamwe à Gasiza et à Gakarara, et on nous a répondu que les Tutsis avaient été tous… été déjà tués et nous sommes revenus sur nos pas.

Q.
Combien étiez-vous à cet endroit ?

R.
Nous étions nombreux. Nous avions emprunté trois ou quatre véhicules pour nous rendre au bureau communal.

M. NG'ARUA :
Le témoin a mentionné le nom Gakarara qui s'épelle : G-A-K-A-R-A-R-A.

Q.
Les véhicules à bord desquels vous avez pris place pour vous rendre… pour aller voir Gatsimbanyi Dominique, à qui appartenaient ces véhicules ?

R.
C'étaient des véhicules dont nous nous étions saisis, que nous avions pillés.

Q.
Où avez-vous pris de force ces véhicules ?

R.
Certains de ces véhicules, nous les avons pris de force à la paroisse de Busogo. Un des véhicules appartenait à Kajelijeli, et le troisième véhicule, nous l'avons obtenu… nous l'avons pris au Collège de Rwankeri.

Q.
Le véhicule que vous aviez pris de force… ou les véhicules que vous aviez pris de force à la paroisse de Busogo, combien de véhicules y avait-il ?

R.
C'étaient trois véhicules : Un véhicule était de modèle Samouraï ; un véhicule était Toyota, de modèle Diana — Diane — et le troisième véhicule était une petite voiture.

Q.
Qui utilisait ces véhicules-là à la paroisse de Busogo avant que vous n'en preniez possession ?

R.
C'étaient les prêtres qui utilisaient ces véhicules.

Q.
Du bureau de Gatsimbanyi, où êtes-vous allés ce jour-là ?

R.
Du bureau de Gatsimbanyi, nous sommes allés dans une autre localité, à savoir le marché de Byangabo.

Q.
Hier — ou avant-hier, plutôt —, vous nous aviez parlé de l'attaque que vous avez lancée contre la paroisse de Busogo.

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Le Procureur se reprend, c'était plutôt lundi, donc avant-hier.

M. NG'ARUA :

Q.
Avez-vous éprouvé des difficultés à tuer tant de personnes à cet endroit, à la paroisse de Busogo ?

R.
Non, ce n'était pas difficile pour nous puisque nous avons été formés à la technique de massacres, comment encercler les personnes et les tuer.

Q.
Après les massacres, les Interahamwe ont-ils posé d'autres actes à cet endroit ?

R.
Vous voulez répéter la question, s'il vous plaît ? Je ne l'ai pas bien saisie.

Q.
Après les massacres perpétrés à la paroisse de Busogo, les Interahamwe ont-ils posé d'autres actes ?

R.
Nous étions contents, nous avons célébré notre victoire, nous avons bu. Les personnes qui l'ont voulu ont pillé des biens qui ont été emportés à leur domicile.

M. NG'ARUA :
Monsieur le Président, je me demande si c'est le moment approprié pour observer la pause du matin.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui.

Nous suspendons l'audience pour 15 minutes.

(Suspension de l'audience : 11 heures)
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(Reprise de l’audience : 11 h 25)

M. LE PRÉSIDENT :
L’audience est reprise. Monsieur Ng’arua, vous avez la parole.

M. NG’ARUA :
Merci, Monsieur le Président.

Q.
Monsieur le Témoin, qu’est-ce que vous chantiez après l’assassinat des Tutsis à la Cour d’appel de Ruhengeri ?

LE TÉMOIN GKB :

R.
Nous chantions des chants de joie, parce que nous étions en train de gagner la guerre contre l’ennemi.

Q.
Où aviez-vous appris ces chants ?

R.
Nous les avions appris au cours des réunions tenues avec Casimir Bizimungu. On nous disait d’apprendre des chants dans lesquels il était question de joie d’avoir tué. Et on nous enseignait ces chants pendant notre entraînement.

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, Monsieur le Président, je sais pas où on s’en va. Là, c’est des éléments qui ne sont pas dans la… dans aucune des déclarations, Monsieur le Président. Je fais une objection. Je ne le sais pas où on s’en va, où on s’étend, mais c’est pas du tout, du tout dans les déclarations.

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Ng’arua, que répondez-vous ?

M. NG’ARUA :
Monsieur le Président, je voudrais indiquer la page précise de la déclaration du 13 novembre, page à laquelle… page 5, en anglais. Il y est fait référence à des chants. Dernier paragraphe en anglais.

M. LE PRÉSIDENT :
De quelle page parlez-vous ?

M. NG’ARUA :
Le numéro en K, c’est le K0247859.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui.

M. NG’ARUA :
Il s’agit de la déclaration du 13 novembre. Et si le Conseil de la défense dit qu’il n’y a pas de chants, si ce témoin dit qu’il y a eu des chants, c’est sur cela que je l’interroge.

M. LE PRÉSIDENT :
Maître St-Laurent, est-ce que vous avez la référence ?

Poursuivez.

Me ST-LAURENT :
Je vais regarder, Monsieur le Président.

M. NG’ARUA :
Maître St-Laurent, est-ce que vous l’avez retrouvée ? Est-ce que je peux poursuivre ?

M. LE PRÉSIDENT :
Un instant, s’il vous plaît.

Me ST-LAURENT :
Vous pouvez poursuivre, mais je vais regarder, Monsieur le Président. Parce que je l’ai pas en français. Je vais vérifier.

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Ng’arua, poursuivez, s’il vous plaît.

M. NG’ARUA :

Q.
Quels chants — au pluriel — Casimir Bizimungu vous a-t-il encouragés à apprendre à chanter ?

R.
Il nous a encouragés à chanter : « Exterminons-les. » C’est lui qui nous a enseigné ce chant. Il y a également un autre chant qui s’intitulait : « Nous allons combattre et gagner la guerre. »

Q.
La chanson qui disait « exterminons-les », est-ce que vous vous rappelez les mots… les paroles de ce chant ? En quelle langue la chantiez-vous ?

R.
C’était en kinyarwanda que nous la chantions. Il était question d’exterminer les Tutsis : 
« Terminons-en avec eux, exterminons-les » ; c’est ce que cela voulait dire. « Exterminons-
les » ; cela voulait dire les Tutsis.

Q.
De quels Tutsis était-il question ?

R.
Les Tutsis du pays ou ceux qui s’étaient attaqués au pays. Cette chanson concernait l’extermination de l’ethnie tutsie.

Q.
Vous rappelez-vous le coeur de cette chanson, le refrain de cette chanson ?

R.
Oui.

Q.
Pouvez-vous le chanter pour que l’interprétation en soit faite, s’il vous plaît ?

R.
Vous voulez dire le tout, toute la chanson ? J’ai des problèmes de gorge. Il y a pas un seul refrain, il y en a plusieurs.

Q.
Est-ce que vous pouvez dire les paroles de cette chanson, pour que l’interprétation en soit faite ?

R.
Je vous dis que j’ai des problèmes de gorge. Depuis que j’ai commencé à parler, cela fait longtemps. Je pourrais peut-être le faire écrire sur papier, et quelqu’un pourrait le faire à ma place et vous le remettre.

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce que vous souhaiteriez boire un peu d’eau ? Je pense que vous pouvez boire de l’eau si vous le voulez.

R.
Je bois, mais avec l’ulcère… le problème d’ulcère que j’ai, je ne suis pas autorisé à boire beaucoup d’eau, je ne me sens pas confortable.

Q.
Monsieur le Témoin, ce que je vous demande de faire, c’est non pas de chanter la chanson 
— puisque vous avez des problèmes de gorge — mais de dire les paroles de cette chanson, uniquement. Si vous le pouvez, s’il vous plaît.

R.
Je ne fais pas preuve de mépris à l’égard des Juges. Si quelqu’un s’assied à côté de moi, je peux peut-être dire les paroles en kinyarwanda. Que quelqu’un vienne ici auprès de moi, et je vais lui répéter les paroles de ce chant.

M. NG’ARUA :
Monsieur le Président, avec votre permission, est-ce qu’un interprète de la cabine kinyarwanda peut venir s’asseoir auprès du témoin ?

Me ST-LAURENT :
Non, non. Non, non. Monsieur le Président, si le témoin est capable de s’exprimer pour demander à un interprète… qu’un interprète vienne le voir pour qu’il puisse lui dire ces paroles-là, je pense que le témoin est capable de dire les paroles à la Cour. Pourquoi a-t-il besoin d’un interprète à côté de lui ?

Dans le fond, ce que le témoin vous dit, il vous explique pourquoi qu’il ne peut pas dire les paroles : parce qu’il a mal à la gorge. Mais le temps qu’il prend pour vous expliquer, il aurait pu nous dire les paroles. Ça, c’est une première chose.

La deuxième chose, quand il va dire à l’interprète les paroles… écoutez, il peut nous les dire, nous, à la Cour, ce sont les mêmes paroles, c’est la même voix. Il n’a pas besoin d’avoir un interprète à côté de lui pour dire les paroles, puisque c’est lui qui va les dire à l’interprète. Il est mieux de nous les dire à nous que de le dire à l’interprète.

M. LE PRÉSIDENT :
Il dit qu’il a des problèmes de gorge… qu’il a mal à la gorge.

Me ST-LAURENT :
Je comprends, Monsieur le Président, et je compatie beaucoup, sauf qu’il va être obligé de parler pour le dire à l’interprète. Il n’est pas nécessaire de parler fort dans les micros que nous avons ici. Ça fait que, en le disant à l’interprète, il est mieux de le dire dans le micro. Ça revient exactement au même. Sa gorge ne sera pas pire par la suite.

M. LE PRÉSIDENT :
Apparemment, Maître St-Laurent s’objecte à ce que cette chanson… les paroles de ce chant soient données de cette manière. Est-ce que vous pouvez reposer la question au témoin ?

M. NG’ARUA :

Q.
Monsieur le Témoin, le Conseil de la défense dit qu’il faut exactement le même effort de dire… pour dire ces paroles à l’interprète que vous en auriez besoin pour dire les mêmes paroles à la Chambre. Est-ce que vous pourriez envisager de réciter non pas toutes les paroles de la chanson mais le refrain de la chanson ? Parlez simplement comme si vous étiez en train de parler à l’interprète, de manière à ce que les interprètes qui sont assis dans les cabines puissent interpréter ces paroles pour nous, s’il vous plaît.

R.
Je peux parler, je voudrais coopérer avec la Chambre, mais je pense que cet avocat qui défend Casimir Bizimungu aura l’occasion de me contre-interroger. Elle n’était pas là lorsque les gens mouraient au Rwanda. Qu’elle me laisse dire ce que j’ai à dire !

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, on voit très bien que l’interprète (sic) est capable de s’exprimer très, très bien. Il aurait le temps de dire toutes ces paroles-là ! Écoutez, il vient d’expliquer… de s’expliquer pourquoi il veut pas dire ces paroles-là, et il nous parle très bien. S’il avait mal à la gorge tantôt pour pas dire les paroles, il n’a pas mal à la gorge pour faire des remontrances au Procureur de la défense. Ça fait que ce témoin-là est tout à fait capable de nous dire les paroles de ce refrain-là, puisqu’il est capable de dire des remontrances au Procureur de la défense. C’est de la mauvaise volonté.

R.
(Début de la réponse en kinyarwanda)…

M. NG’ARUA :
Attendez un instant, s’il vous plaît.

M. LE PRÉSIDENT :
Je (sic) vais répéter les paroles par mon propre micro.

M. NG’ARUA :
Monsieur le Président, vous disiez ?

M. LE PRÉSIDENT :
Que le témoin dise les paroles à travers son propre microphone et non pas à travers l’interprète.

R.
La première chanson disait : « Exterminons-les. Exterminons les Inyenzi, cafards. Exterminons les Tutsis. » C’est comme cela qu’étaient les paroles. Et le refrain, c’était : « Oui, exterminons-les. Exterminons-les. » Voilà les paroles qui étaient répétées après chaque strophe.

M. NG’ARUA :

Q.
Et la chanson indiquait-elle les raisons pourquoi il fallait les exterminer ?

R.
Oui.

Q.
Pouvez-vous le dire à la Chambre ce qu’elle disait… donnait comme raisons ?

R.
Les raisons données : Un citoyen sentait simplement… pensait qu’un Tutsi devait être tué, devait être exterminé, parce que ceux-ci étaient considérés comme étant les ennemis du pays.

Q.
Je comprends cela, Monsieur le Témoin. Qu’en est-il des paroles qui indiquaient les raisons pour lesquelles les Tutsis devaient être exterminés ? Est-ce qu’il en était question dans le chant ?

R.
Oui, la raison donnée était que… La raison d’exterminer les Tutsis était qu’il n’a jamais été dit que les Hutus devaient être exterminés ; nous disions toujours que c’étaient les Tutsis. Nous faisions allusion aux Tutsis qui devaient être tués.

Q.
Monsieur le Témoin, nous comprenons cela, mais est-ce que le chant lui-même, en soi, disait pourquoi les Tutsis devaient être exterminés ? Juste le chant en soi ; est-ce que le chant lui-même indiquait les raisons de l’extermination des Tutsis ?

R.
Oui, il y avait une raison qui était donnée.

Q.
Et laquelle ?

R.
La raison qui était donnée dans la chanson, c’était que chaque fois que quelqu’un voyait un Tutsi quelque part sur un chemin, celui-ci devait être tué. Il devait tuer, donc, le Tutsi en question.

Q.
Avez-vous jamais entendu Casimir Bizimungu chanter ce chant ?

R.
Lui-même avait l’habitude de chanter les strophes. Ce n’est pas une seule fois qu’il l’a fait, mais plusieurs fois. Même à Nyarutovu, lorsque nous l’avons trouvé sur le chemin, c’était un chant qu’il avait l’habitude de chanter.

Q.
L’autre chanson dont vous avez parlé, c’était intitulé : « Nous combattrons et nous 
gagnerons. » Dites-nous quelles étaient les paroles de la première strophe de cette chanson ?

R.
Cette strophe disait : « Nous allons combattre et gagner la guerre. » Et le refrain disait : « Oui, oui, nous allons combattre et gagner la guerre. »

Q.
Est-ce qu’il était question de quelle guerre… de quelle guerre il s’agissait, et de qui il fallait combattre ?

R.
Oui, cela était donné… cette explication était donnée.

Q.
Pouvez-vous la donner à la Chambre ?

R.
La chanson… Nous chantions… La chanson qui disait que nous devions combattre et gagner, c’était : « La guerre entre les Tutsis et les Hutus. » Et les paroles voulaient dire que les Tutsis ne devaient pas nous battre, mais que nous devons vaincre les Tutsis à tout prix.

Q.
Vous rappelez-vous d’autres chants qui ont été chantés par les Interahamwe après une attaque ?

R.
Il y avait de nombreuses chansons.

Q.
Est-ce que vous avez jamais entendu Casimir Bizimungu chanter la deuxième chanson : 
« Nous allons les combattre et gagner la guerre » ?

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, Monsieur le Président… Monsieur le Président, écoutez… Monsieur le Président, mon confrère pose des questions suggestives. Il peut lui demander s’il a vu des autorités, des gens chanter des chansons. On dit au témoin : « Casimir Bizimungu a chanté la première, la deuxième, la troisième. » Ce sont des questions suggestives. Le témoin va toujours répondre « oui ». Je demanderais à mon confrère de faire attention pour ne pas poser de questions suggestives. Mais en vous demandant ça, le témoin a entendu les réponses.

M. LE PRÉSIDENT :
Il essaie d’obtenir le sens des termes… des paroles de la chanson.

Me ST-LAURENT :
Non, ce n’est pas sur ça, Monsieur le Président, c’était sur…

M. LE PRÉSIDENT :
Non, c’est cela.

Me ST-LAURENT :
Non, non, ce n’était pas sur ça.

M. LE PRÉSIDENT :
Essayez de bien suivre les questions.

Me ST-LAURENT :
Non, j’ai très bien suivi la question.

M. LE PRÉSIDENT :
Et ensuite, réfléchissez à votre objection.

Quelle était votre question ?

Me ST-LAURENT :
Mon objection est à l’effet que le Procureur a posé la question : « Est-ce que Casimir Bizimungu chantait cette chanson-là ? » C’est une question suggestive. C’est sur ça mon objection. On peut poser les questions au témoin : « Est-ce qu’il y a des gens, des autorités que vous avez entendus chanter cette chanson-là ? » Mais ça fait deux fois que le Procureur pose des questions suggestives relativement à mon client. C’est pas sur la définition de la chanson, Monsieur le Président. Je suis très bien !

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, quelle question avez-vous posée ?

M. NG’ARUA :
La deuxième question concerne la deuxième chanson, celle de savoir si… Je vais la reformuler, Monsieur le Président.

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce que vous avez entendu une autorité chanter la deuxième chanson : 
« Nous allons combattre et gagner la guerre » ?

M. LE PRÉSIDENT :
Question acceptée.

R.
Nous disions que… disions que les autorités combattraient. Nous ne parlions pas de nous-mêmes. Nous faisions également référence à nos autorités, et eux-mêmes chantaient les mêmes chansons et, étant donné que la guerre était en cours, ils chantaient également.

M. NG’ARUA :

Q.
Est-ce que l’un des défendeurs a chanté cette chanson ?

R.
Oui. Parmi les personnes, là — qui sont en train de jouer —, ils savent ce qui s’est passé. Ce sont eux qui nous ont incités à tuer nos frères. Et maintenant, ils prétendent ne pas le savoir. Mais Casimir Bizimungu, lors de la prestation du bourgmestre de Mukingo, a chanté cette chanson. Il y avait quelqu’un d’autre… une autre autorité mais qui n’a pas chanté. Mais il ne veut pas l’admettre. Casimir Bizimungu a chanté cette chanson. Et après, Kajelijeli a prêté serment et, lui également, a chanté cette chanson.

Q.
Avez-vous entendu Casimir Bizimungu chanter cette chanson ?

R.
Je suis en train de vous dire que je l’ai entendu. J’étais présent, et il y avait également de nombreux autres témoins.

Q.
Combien de personnes étaient présentes lorsqu’il a chanté cette chanson au cours de l’installation de Kajelijeli, par exemple ?

R.
Il y avait de nombreux citoyens. Parmi les personnes présentes : Bicamumpaka Jérôme, fils de Bicamumpaka, était présent, Casimir Bizimungu était présent, Nzirorera était là, Kajelijeli était là, Augustin Bizimungu était là. Les gens comme Munyampeta étaient présents, également. C’était une grande fête à l’Institut connu sous le nom de ISAE où… et celui-ci était chef de la région. Nyabusore était responsable.

Q.
Je vais reformuler. Plutôt, je pose une autre question. Monsieur le Témoin, vous avez parlé, lundi et aujourd’hui, de Monsieur Nzirorera.

M. NG’ARUA :
Monsieur le Président, je voudrais renvoyer la Chambre au numéro 5 sur la liste des noms propres.

Q.
Pouvez-vous nous dire qui était Nzirorera ?

R.
Nzirorera était un Ministre.

Q.
Où est-il né ? Savez-vous où il habitait, et ainsi que sa famille ?

R.
Oui, je le sais.

Q.
Parlez-en à la Chambre.

R.
C’est [sur ordre du Président, une partie de la réponse a été extraite de la transcription et produite sous scellés], je ne peux pas dire des mensonges à son sujet.

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
L’interprète s’excuse parce qu’il avait oublié d’allumer son micro.

M. NG’ARUA :
Pouvons-nous demander à l’interprète de reprendre ?

R.
C’est [sur ordre du Président, une partie de la réponse a été extraite de la transcription et produite sous scellés], et je ne peux pas dire des mensonges à son sujet.

Q.
Où habitait-il ?

R.
Il habitait la commune de Mukingo.

Q.
Dites à la Chambre : Combien de domiciles avait-il ?

R.
Il avait un domicile près de chez nous, et il avait un bâtiment à étages dans la ville de Ruhengeri. Je connaissais également une autre maison près de Masaka, à Kigali. Et je ne connais pas d’autres domiciles dont il disposait à Kigali.

Q.
Vous avez également parlé, lundi, de*****.

M. NG’ARUA :

C’est le numéro 17 sur la liste, Monsieur le Président.

  Q.
Comment le connaissez-vous ?

R.
*************était également [sur ordre du Président, une partie de la réponse a été extraite de la transcription et produite sous scellés]. *************************************************************** ***********************************************************************************************************************************************************************************************************************************
Q.
Monsieur le Témoin…

M. LE PRÉSIDENT :
Il est question de [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés].

M. NG’ARUA :
Monsieur le Président, je souhaiterais que ces informations soient retirées du procès-verbal et placées sous scellés.

M. LE PRÉSIDENT :
La référence [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés].

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, cette référence doit être supprimée du procès-verbal de l’audience et placée sous scellés.

M. NG’ARUA :
Merci, Monsieur le Président.

Q.
Monsieur le Témoin, **** [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés] ?

R.
**********.

Q.
Monsieur le Témoin, passons à présent à votre appartenance aux milices Interahamwe. Quand avez-vous rejoint les rangs des Interahamwe ?

R.
En 1993.

Q.
Pourquoi avez-vous rejoint les rangs des Interahamwe ?

R.
J’ai trouvé une annonce qui… donnée par Nzirorera selon laquelle les jeunes, qu’ils soient scolarisés ou pas, devaient participer à une réunion aux bureaux communaux.

Q.
Poursuivez, s’il vous plaît.

R.
Lorsque nous sommes arrivés au bureau communal, les jeunes étaient censés fabriquer des briques dans le cadre d’une coopérative. Et, plus tard, on nous a dit que nous n’étions pas là pour faire des briques mais plutôt pour devenir l’aile jeunesse du MRND. Et c’est comme cela que nous avons rejoint les rangs de l’aile jeunesse.

Q.
Vous aviez *****à l’époque, c’est bien cela ?

R.
Oui.

Q.
Et vous rappelez-vous qui vous a dit que vous n’étiez pas là pour faire des briques ?

R.
Au cours de la deuxième réunion qui s’est tenue à l’école de Busogo, la personne qui nous avait dit que nous n’étions pas là pour fabriquer des briques, c’était Kajelijeli lui-même qui a fait cette annonce.

Q.
Parlez-nous de ce qui s’est passé, et si vous n’aviez plus à faire des briques, que deviez-vous faire ?

R.
On nous demandait d’aller à la commune. La première fois, c’était un moyen de nous rassembler. Et maintenant que nous avons… nous étions disponibles, il nous a été expliqué, lors de la deuxième réunion, que nous devions faire partie de l’aile jeunesse du MRND.

Q.
Connaissiez-vous le haut responsable du MRND dans votre commune ?

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président ! Vous vous souvenez, Monsieur le Président, j’avais fait référence à la Cour d’une déclaration du témoin du 17 juillet 2003, que le Procureur ne nous avait pas remis ; et sur ce, le Procureur a dit : « Écoutez, Monsieur le Président, on n’interrogera pas le témoin sur ça. »

Je vais vous dire que toutes les questions par rapport aux Interahamwe : l’année qu’il est rentré dedans, le fait qu’il était… que Nzirorera serait supposément [sur ordre du Président, une partie de l’intervention a été extraite de la transcription et produite sous scellés], le fait qu’il va dans une usine de briques, c’est tout dans la déclaration du 16 juillet 2003 que le Procureur ne nous avait pas remis, qu’on a reçue par inadvertance.

Il a affirmé devant la Cour, lors de l’interrogatoire de ce témoin au tout début, qu’il ne questionnerait pas le témoin sur ça, Monsieur le Président ; ce que je soumets à la Cour.

M. LE PRÉSIDENT :
Est-ce que cela veut dire qu’il n’a pas mentionné le fait qu’il était membre du MRND et qu’il a pris part à des réunions ?

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, il n’a jamais mentionné son lien avec… dans les autres déclarations antérieures, son lien avec Monsieur Nzirorera. Il n’a jamais mentionné également qu’ils sont allés dans une usine, association pour la fabrication de briques, etc., etc. Ça n’a jamais été mentionné dans les autres documents, en aucun moment, Monsieur le Président.

C’est parce que mon confrère est après faire, au fur et à mesure, la déclaration du 16 juillet 2003, puis il a dit à la Cour : « On ne touchera pas à cette partie-là », vu qu’on n’avait pas reçu cette déclaration-là. Et là, on arrive exactement au même : Il essaie, par des moyens détournés, d’amener en preuve des documents qu’il nous a jamais remis.

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Ng’arua ?

M. NG’ARUA :
Je puis aider la Chambre à cet effet. Je voudrais renvoyer ma consoeur à la déclaration du 13 novembre 2002, faite par ce témoin. Et notamment à la page 3 de l’anglais, K0247857, paragraphe 3. Cette ligne qui commence par les mots suivants :

« La première fois, autour du 15 avril 93, j’étais formé à la gendarmerie de Ruhengeri. Et, ce jour-là, je me rappelle que deux véhicules sont arrivés au camp dans un convoi. L’une de ces voitures, c’était un grand camion militaire, et l’autre, c’était une jeep militaire. La jeep était conduite par major Bizabarimana et colonel Setako.»

M. LE PRÉSIDENT :
Et vous dites que c’est la déclaration du 13 novembre ?

M. NG’ARUA :
Oui, Monsieur le Président, et c’est la déclaration que je suis en train de suivre.

M. LE PRÉSIDENT :
Est-ce que vous avez là la réponse à votre question, Maître St-Laurent ?

Me ST-LAURENT :
(Début de l’intervention inaudible)… réponse à ma question, Monsieur le Président. Ça aussi, je l’ai très bien vu. Je l’ai très bien vu.

M. LE PRÉSIDENT :
Il n’a pas… N’a-t-il pas précisé les faits sur lesquels il va interroger, et selon les instructions que j’ai données ?

Poursuivez, Monsieur Ng’arua.

M. NG’ARUA :
Plaise à la Chambre. J’ai perdu le fil de mes idées, Monsieur le Président. Permettez-moi de consulter mes collaborateurs et mes notes.

Q.
Vous avez affirmé que Kajelijeli vous avait demandé… que vous n’étiez pas là pour fabriquer des briques. Vous a-t-il dit ce que vous deviez faire à la paroisse de Busogo ?

R.
Il nous a dit : L’aile jeunesse du MRND…

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, je fais une objection. Je vais vous montrer les déclarations. Je vais vous les montrer les déclarations. Dans la déclaration du 13 novembre 2002, il n’est pas du tout question de ça, Monsieur le Président. Dans la déclaration du 16 juillet 2003, que mon confrère ne vous a pas remis, je voudrais que la Cour prenne connaissance de ces deux déclarations-là. Le texte que mon confrère vous a lu tout à l’heure, ça n’a aucunement rapport avec ce que le témoin répond.

M. LE PRÉSIDENT :
Sur quel point précis porte votre objection ?

Me ST-LAURENT :
C’est sur le fait, Monsieur le Président, que dans la déclaration, ce que le Procureur demande, il demande, en 93, par rapport à Kajelijeli, quand il a commencé à être dans les Interahamwe, ils sont allés… comment qu’il est rentré, combien ils étaient — d’une réunion ; d’une 
réunion —, en 1993, pour enrôler les jeunes Interahamwe et les emmener ensuite dans une usine de fabrication de briques, etc.

Et là, ce qu’on parle — dans la déclaration du mois de novembre —, ce n’est pas du tout, du tout la même chose. On parle d’un entraînement au camp de la gendarmerie à Ruhengeri Town. Puis on parle pas de Kajelijeli, on parle de Setako à ce moment-là, on parle du 15 avril 93. C’est très précis. Je peux vous montrer les deux différences. Écoutez, ce n’est pas du tout le même événement. Pas du tout, pas du tout, pas du tout. Je vais peut-être me répéter plus lentement, je sais que je parle vite.

M. LE PRÉSIDENT :
Non, cela n’est pas nécessaire. Si vous vous reportez à la page 3 de la déclaration du 13 novembre, page 3, en anglais, la deuxième phrase commence par — dans le deuxième paragraphe :

« En tant que membre de la jeunesse Interahamwe, lors de la (sic) formation au camp de la gendarmerie de la ville de Ruhengeri. »

Donc, le Procureur est dans ses droits. Et l’intégralité du dernier paragraphe, qu’il a vu Kajelijeli qui était avec lui. On ne peut pas reprendre, mot à mot, le contenu des déclarations lors d’une déposition. Donc, les faits auxquels se réfère le témoin se retrouvent dans la déclaration.

Monsieur Ng’arua, poursuivez, s’il vous plaît.

Me ST-LAURENT :
(Début de l’intervention inaudible)… Monsieur le Président.

M. LE PRÉSIDENT :
Nous avons pris en compte votre objection. Vous aurez les mêmes problèmes lorsque vous allez citer vos témoins à décharge. Vous ne vous attendez pas à ce que vos témoins viennent répéter mot à mot le contenu de la déclaration écrite !

Me ST-LAURENT :
(Début de l’intervention inaudible)… Monsieur le Président. Monsieur le Président…

M. LE PRÉSIDENT :
Nous avons rendu la décision sur votre objection, Maître St-Laurent. S’il vous plaît.

M. NG’ARUA :
Je me souviens d’un jeune homme dans une des pièces de Shakespeare « Le marchand de 
Venise »…

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, ne nous encombrez pas avec vos connaissances sur Shakespeare !

M. NG’ARUA :
Je veux parler surtout de Sherlock… « shylock ».

Q.
Connaissez-vous la jeunesse… les jeunesses du MRND ?

R.
Oui, je sais quelque chose sur le parti MRND.

Q.
Avez-vous été dans un camp de formation en tant qu’Interahamwe ?

R.
C’est l’endroit que mentionne le Conseil de Bizimungu.

Q.
Est-ce que vous pouvez nous donner le nom de cet endroit, s’il vous plaît ?

Oui, j’attends votre réponse.

R.
Vous voulez bien répéter la question, s’il vous plaît, Maître ?

Q.
Ma question était celle-ci : Êtes-vous allé dans un camp pour un entraînement, à un endroit ?

R.
Oui, oui, je suis allé à un endroit.

Q.
Est-ce que vous pouvez préciser, à l’attention de la Chambre, cet endroit et la nature de l’entraînement que vous avez suivi ?

R.
C’était au camp militaire de Ruhengeri, à un endroit appelé Groupement.

Q.
À quel moment êtes-vous allé à cet endroit ?

R.
C’était en 1993. Entre 1992 et 93.

Q.
Vous rappelez-vous le mois ?

R.
Je ne me rappelle pas très bien, mais je crois pouvoir dire que c’était vers le mois de mai… de mars.

Q.
Par quel moyen de locomotion vous êtes-vous rendu à cet endroit ?

R.
On nous avait demandé de nous rendre à ce Groupement pour nous former au maniement des armes.

Q.
Qui vous a parlé de cette formation ?

R.
C’était le bourgmestre Kajelijeli qui nous avait dit que nous devions aller nous former au maniement des armes, et ensuite, nous allons apprendre comment manier les armes lourdes, sur instructions de Nzirorera. C’était au domicile de Nzirorera appelé Isimbi za Busogo (sic).

Q.
Cet endroit que vous appelez Isimbi za Busogo (sic), est-ce que vous pouvez nous donner de plus amples informations ?

R.
C’était le domicile appartenant à Nzirorera, qu’il a cédé aux Interahamwe.

M. NG’ARUA :
Monsieur le Président, Honorables Juges, « Isimbi » s’épelle : I-S-I-M-B-I.

Q.
Pouvez-vous nous préciser la taille de cette maison ? Quelles étaient les mesures de sécurité en place ?

R.
C’était une grande maison, avec une grande cour arrière.

Q.
Comment vous êtes-vous rendu dans cette maison de Nzirorera ? Quel moyen de locomotion avez-vous emprunté pour vous y rendre ?

R.
Avant d’aller au Groupement pour nous former au maniement des armes, Nzirorera nous avait… avait déjà mis à notre disposition cette maison, qui nous appartenait en tant qu’Interahamwe.

Q.
Résidiez-vous… Demeuriez-vous à cette maison, à Isimbi ?

R.
Certains d’entre nous y vivaient, d’autres rentraient chez eux ; tout dépendait de la situation. Lorsque certains d’entre nous étaient ivres, ils avaient à leur disposition des chambres dans laquelle ils pouvaient se reposer.

Q.
Combien de personnes, qui suivaient une formation, se trouvaient au domicile de Nzirorera à Isimbi ?

R.
Nous étions au nombre de 70 Interahamwe environ.

Q.
Combien de temps êtes-vous restés dans cette maison ?

R.
Si je ne me trompe, nous avons passé dans cette maison trois mois. C’était une maison qui avait été mise à notre disposition par nos chefs. Nous faisions des exercices et nous avons appris beaucoup de choses.

Q.
Qui était votre chef ?

R.
C’était Nzirorera, notre chef ; c’est lui qui nous a donné cette maison.

Q.
Receviez-vous des instructions d’autres personnes ?

R.
Nous recevions des instructions d’autres personnes.

Q.
Et qui étaient ces personnes ?

R.
Augustin Bizimungu venait nous dire que des officiers de l’armée devraient aller nous voir à Isimbi pour nous former au maniement des armes.

Q.
Les officiers militaires étaient-ils allés vous former au maniement des armes ?

R.
Oui, ils venaient pour nous entraîner.

Q.
Vous a-t-on expliqué pourquoi vous deviez vous servir des armes ?

R.
L’on nous disait que le pays avait été envahi par l’ennemi, le Tutsi, à savoir… et que nous devions apprendre à utiliser les armes, et ce, pour nous permettre de repousser… de combattre les ennemis de l’intérieur, et que les militaires s’occuperaient de lutter contre les Tutsis venus de l’extérieur.

(Pages 24 à 36 prises et transcrites par Carole Simonneau, s.o.)
M. NG'ARUA :

Q.
Vous a-t-on dit qui étaient ces Tutsis de l'intérieur ?

LE TÉMOIN GKB :

R.
Oui, ce sont les Tutsis qui vivaient à l'intérieur du pays.

Q.
Vous a-t-on précisé s'il ne s'agissait que de certains des Tutsis qui vivaient dans les frontières du Rwanda ? Que vous a-t-on dit précisément, s'agissant des Tutsis ?

R.
On nous avait dit que l'ennemi qui avait envahi le pays, c'était le Tutsi et que, par conséquent, nous devions apprendre à utiliser les armes et pour tuer les Tutsis de l'intérieur, et que l'Armée devait faire face aux Tutsis qui venaient de l'Ouganda. Les militaires eux-mêmes disaient souvent que les Tutsis de l'intérieur fuyaient pour joindre les rangs des Inkotanyi et qu'il fallait les encercler, les tuer lorsqu'on les retrouvait.

Q.
Pendant les séances de formation, d'entraînement, est-ce que vous receviez des instructions d'hommes politiques ?

R.
Oui, des instructions nous étaient données par des politiciens.

Q.
Est-ce que vous pouvez citer le nom des politiciens qui avaient donné des instructions aux Interahamwe pendant leurs séances d'entraînement ou de formation ?

R.
L'on nous donnait des instructions, puisque c'était à cette fin que l'on nous avait donné cette maison au lieu de nous rassembler au bureau communal.

Q.
Vous rappelez-vous le nom des politiciens qui étaient venus vous voir dans cette maison ?

R.
Lorsque la maison a été mise à notre disposition, très souvent ces politiciens venaient dans la journée, mais, par la suite, ils venaient dans la nuit. Kajelijeli nous disait, par exemple : « Aujourd'hui, vous allez recevoir la visite de certaines personnes. » Il n'y avait aucun problème, puisque la maison n'était pas à lui.

Q.
Mais est-ce que l'un quelconque des Accusés était allé vous voir dans cette maison ?

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, objection. 


Faites-vous-en pas, je suis très fatiguée de faire des objections. 

Écoutez, il a demandé les politiciens qui allaient en cet endroit-là. Le témoin n'a pas répondu, il a répondu « Kajelijeli » et là, le Procureur — il n'avait pas sa réponse —, on lui met les mots dans la bouche. Écoutez ! Aujourd'hui, le témoin vient uniquement témoigner contre Casimir Bizimungu et on lui demande : « Est-ce qu'il y a un des Accusés qui s'est présenté là ? » C'est des questions suggestives ! Vous analyserez la valeur probante. 



Je peux vous dire que l'Avocate est fatiguée de faire des objections. Mais le Procureur, quand il n'a pas ses réponses, il met les mots dans la bouche du témoin. C'est simple : « Est-ce qu'il y a un Accusé » ! Aujourd'hui, il vient contre Casimir Bizimungu. 

Je fais une objection sur ces questions-là, ç'a pas de bon sens, sur le fait qu'il dise : « Est-ce qu'il y a un Accusé qui est allé là ? »

M. LE PRÉSIDENT :
À quelle question vous opposez-vous ? Quelle est cette question qui fait l'objet de votre objection ?

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, je vais vous la dire. Le Procureur a posé des questions au témoin : « Quels sont les politiciens qui allaient à cette maison-là ? » Le témoin a répondu. Je fais pas d'objection à ça. 

Par la suite, le Procureur — n'ayant pas sa réponse — a posé la question : « Est-ce qu'il y a des Accusés qui y allaient ? » Et comme on sait aujourd'hui que le témoin vient uniquement contre Casimir Bizimungu… 


Le Procureur n'a pas le droit de lui poser cette question-là, puisqu'il avait déjà posé la question : 


« Est-ce qu'il y a des politiciens qui y allaient ? » C'était déjà compris dans cette question-là. Et là, le Procureur, n'ayant pas sa réponse, on pointe les Accusés, spécifiquement mon client. C'est une question qui a déjà été posée, générale.

M. LE PRÉSIDENT :
Que répondez-vous, Monsieur Ng'arua ?

M. NG'ARUA :
Honorables Juges, je suis convaincu que ma consœur ne sommeillait pas lorsque l'interrogatoire principal avait commencé et j'avais posé la question, à savoir si quelqu'un venait donner des instructions à l'école. Oui, le témoin a répondu par l'affirmative. 

Et ensuite, je lui ai demandé… ou plutôt, il disait que : « C'était Kajelijeli qui venait nous présenter les visiteurs. » Et je demandais à savoir si, parmi les politiciens qui se rendaient dans cette maison, il y avait l'un quelconque des Accusés. 

Je ne pense pas pouvoir suggérer, ainsi, une réponse au témoin.

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, c'est pas ça que mon confrère a posé. Première question qu'il a posée : « Est-ce qu'il y avait des politiciens à cet endroit-là ? » Le témoin a répondu. Comme il n'a pas répondu ce que le Procureur voulait, c'est là que le Procureur lui a demandé d'être plus spécifique, s'il y avait un des Accusés. Mais cette question de politiciens avait bel et bien été demandée : « Est-ce qu'il y avait des politiciens à cet endroit-là ? » Le témoin a répondu. Et le Procureur essaie de revenir pour se faire spécifier un Accusé. Question posée.

M. LE PRÉSIDENT :
La Chambre a délibéré sur la question et elle estime que la question a été posée, à savoir si des politiciens s'étaient rendus à cet endroit. Le témoin a répondu par l'affirmative. Le Procureur voudrait avoir des précisions pour avoir le nom des politiciens qui, précisément, s'étaient rendus à cet endroit. Donc, la question est recevable. L'objection est rejetée. 

Q.
Vous souvenez-vous des noms des politiciens qui étaient allés vous voir dans cette maison ?

R.
Vous voulez répéter la question, s'il vous plaît ?

M. NG'ARUA :

Q.
Ma question était celle-ci : L'un quelconque des Accusés en la présente cause était-il allé à la maison de Nzirorera à Isimbi pour vous donner des instructions ?

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, c'est pas la question que vous avez dit de poser. La question que vous aviez dit : « Est-ce qu'il y avait des politiciens qui sont allés ? » Mon confrère spécifie « des Accusés » ! C'est pas la question qu'il avait posée. « Est-ce qu'il y a des politiciens qui sont allés à cette maison-là ? » C'est la question qu'il avait posée et il revient avec une autre question spécifique !

Me GAUTHIER :
Monsieur le Président, je souscris à l'objection faite par ma consœur. À mon humble avis, nous n'avons que quatre Accusés présents dans ce prétoire, à la présente cause, et sûrement que l'on ne saurait permettre au Procureur de poser des questions dans la forme suivante : « Est-ce que Monsieur Bizimungu Casimir était allé à cet endroit ? » Ce serait une question suggestive. Et à mon humble avis, je ne vois pas la différence lorsque le Procureur pose la question : « L'un quelconque des Accusés s'était-il rendu à cet endroit ? » C'est là une question suggestive et qui incrimine ouvertement les Accusés.


La question devrait être posée sur une forme plus générale : « Des politiciens s'étaient-ils rendus à cet endroit ? » 

M. LE PRÉSIDENT :
Reformulez votre question.

M. NG'ARUA :
Je vais me conformer à vos instructions.

Q.
Y a-t-il des politiciens qui se sont rendus à la maison Isimbi pour donner des instructions — je veux parler des ministres ?

R.
Oui, ils venaient.

Q.
Est-ce que vous pouvez donner leurs noms ?

R.
Nzirorera venait souvent nous voir dans cette maison qu'il nous avait cédée. Bizimungu lui-même venait également nous voir dans cette même maison, il nous avait donné des matelas. Il y avait également une autre personnalité qui venait de Gisenyi, il s'agit du préfet de Gisenyi — Zigiranyirazo — et Kajelijeli lui-même — apparemment, c'est à croire que c'était sa propre maison —, il venait pratiquement à tous les jours ; Nyabusore venait également, il ne pouvait pas se rendre chez lui sans avoir fait escale chez nous. Tous venaient à Isimbi.

Mme LE JUGE KHAN :

Q.
Est-ce que vous pouvez préciser lequel des Bizimungu ?

R.
Je veux parler de Casimir Bizimungu.

M. NG'ARUA :

Q.
Lorsque Casimir Bizimungu est allé à Isimbi, quelles étaient les instructions qu'il avait données précisément ?

R.
Lorsqu'il est allé pour la première fois, c'était en compagnie de Nzirorera et il nous a dit ceci : Aucun autre drapeau autre que le drapeau du MRND ne devait être dressé dans la préfecture de Ruhehe. Tous les autres drapeaux devaient être enlevés et déchirés.

Q.
À combien d'occasions Casimir Bizimungu était-il allé à Isimbi — je parle de Casimir Bizimungu ?

R.
C'était seulement trois fois. Il est venu s'entretenir avec nous, il était venu à bord d'un véhicule de couleur noire.

Q.
Pouvez-vous dire à la Chambre en quelle année a eu lieu la première rencontre et en quelle année a eu lieu la dernière rencontre entre vous et Casimir Bizimungu ?

R.
La première rencontre a eu lieu en 1993, vers le mois de janvier ; et la dernière rencontre, c'était en décembre 1993. La deuxième rencontre… ou plutôt la troisième rencontre, je ne me souviens pas de la date — puisqu'il y en a eu une troisième —, je me rappelle que nous étions allés à Ruhengeri pour combattre les adhérents d'autres partis en raison de ces problèmes de drapeaux, puisque nous avions voulu enlever leur drapeau et déchirer ce drapeau.

Q.
À quelle occasion Monsieur Casimir Bizimungu était-il allé vous remettre des matelas ?

R.
Il nous a apporté les matelas en question en décembre 1993 — et il s'agit, en fait, de trois matelas.

Q.
Au cours de sa première visite, était-ce à ce moment-là qu'il avait parlé des drapeaux des autres partis politiques ?

R.
Oui, c'était effectivement à cette occasion qu'il avait évoqué la question des drapeaux des autres partis politiques.

Q.
Pendant combien de temps s'était-il adressé à vous ?

R.
En fait, les autorités disaient quelques mots et repartaient parce qu'elles avaient peur.

Q.
Est-ce que vous pouvez dire à la Chambre de quoi avaient peur ces autorités ?

R.
Simplement parce que la maison dans laquelle nous nous trouvions était proche de la route goudronnée, nous nous réunissions dans la grande chambre, ils avaient peur des étrangers — surtout des Européens qui passaient par là —, ils ont dit que non, si ces gens les voyaient à cet endroit, ce serait pas bien pour eux. Donc, ils disaient juste quelques mots et puis ils disparaissaient.

Q.
À la deuxième occasion, de quoi vous a entretenu Monsieur Casimir Bizimungu ?

R.
À la deuxième occasion, il avait dit que nous devions respecter tous les citoyens hutus, qu'ils devaient respecter les ordres des autorités supérieures, notamment les ordres que transmettait Kajelijeli et que lui-même recevait d'autres autorités supérieures. Je me rappelle que lorsque Nzirorera nous avait donné un taureau de Gishwati… En fait, c'était Gishwati (sic) qui était avec lui, qui nous a donné le taureau.

Q.
Lorsque Casimir Bizimungu vous avait dit qu'il fallait respecter les autorités supérieures tel que Kajelijeli, a-t-il parlé d'autre chose ?

R.
Il nous avait dit que nous devions respecter les ordres des personnalités comme Kajelijeli et nous y conformer strictement, puisque ces ordres venaient d'autorités supérieures.

Q.
Oui, vous avez raison. Mais je voudrais savoir si, en dehors de Kajelijeli, Monsieur Casimir Bizimungu avait mentionné le nom d'une autre autorité ?

R.
Il nous a parlé de Nyabusore, de Mburuburengero…

M. NG'ARUA :
En fait, c'est le nom nº 48 sur la liste des noms propres, c'est « Mburuburengero ».

Q.
À la suite des instructions qu'il vous a ainsi données, est-ce que vous aviez respecté les instructions que Kajelijeli et ainsi que d'autres autorités vous avaient données ?

R.
Oui, nous avons suivi à la lettre les ordres qui avaient été donnés. Parce que Casimir Bizimungu était revenu et nous avait dit que le lieutenant Hasengineza devait bénéficier de notre assistance chaque fois qu'il venait nous voir, nous devons lui permettre de faire tout ce qu'il demandait puisqu'il venait en leurs noms.

Q.
Lorsqu'il a dit que ce lieutenant venait en leurs noms, au nom de qui ?

R.
En fait, le lieutenant était envoyé sur instructions des politiciens, pour transmettre des ordres.

Q.
En quoi avait consisté votre formation ? Vous avez été formé pour faire quoi, par les militaires ?

R.
Les militaires nous avaient enseigné comment manier les fusils ; ensuite, ils allaient attraper les Tutsis pour les amener à la commune ou les jeter dans les fosses. Et c'est ainsi que Casimir nous avait dit que chaque fois que le lieutenant Hasengineza venait pour faire quelque chose, il fallait lui laisser les mains libres puisque il avait reçu des ordres bien précis, à savoir attraper les Tutsis et les tuer.

Q.
Combien de temps a duré votre entraînement, l'entraînement qui avait été donné aux Interahamwe ?

R.
Dans ma localité d'origine, notre entraînement a duré entre trois et six mois.

Q.
Après Isimbi, est-ce que vous êtes allé à un autre endroit pour recevoir une formation ?

R.
De cet endroit, nous recevions la formation : Le matin, par exemple, nous étions astreints à faire des exercices physiques ; et ensuite, un autre groupe appelé Amahindure allait recevoir une formation, et c'est le sergent Karorero qui assurait la formation.

M. NG'ARUA :
Monsieur le Président, les noms que vient de citer le témoin, à savoir « Amahindure », l'orthographe est le suivant : A-M-A-H-I-N-D-U-R-E. Et « Karorero », qui est l'officier chargé de la formation, l'orthographe de ce nom est le suivant : K-A-R-O-R-E-R-O.

Q.
Lors de votre entraînement prodigué par les militaires, est-ce que vous aviez des endroits précis où était dispensé cet entraînement ?

R.
Oui, je vous ai dit que nous avions commencé l'entraînement au camp militaire de Ruhengeri, au groupement ; et ensuite, nous avons reçu la formation dans nos localités d'origine.

Q.
Pendant votre formation au camp militaire, est-ce que vous avez reçu la visite d'un ministre ?

R.
Pendant que nous nous trouvions au camp militaire, un véhicule militaire est venu, chargé de fusils en bois, que nous avons déchargés. Ce camion militaire était suivi d'un jeep militaire et à bord duquel se trouvait Augustin Bizimungu. Après le départ de Augustin Bizimungu, Casimir Bizimungu est arrivé, il n'a rien dit, et il nous a observés, et il a fait un geste de la main, et est remonté à bord de son véhicule et est reparti.

Q.
Quel geste de la main a-t-il fait ? Est-ce que ce geste vous était destiné ?

R.
Il est venu, il nous a regardés comme je le fais en le regardant, et ensuite, il est reparti à bord de son véhicule. Il se déplaçait à bord d'un véhicule portant l'inscription « M ».

M. NG'ARUA :
Qu'il soit consigné au procès-verbal que le témoin a indiqué du doigt les Accusés.

Q.
Est-ce que vous pouvez vous lever, Monsieur le Témoin, et montrer à la Chambre le signe qu'avait fait Monsieur Casimir Bizimungu lorsqu'il est allé vous voir ?

(Le témoin se lève et s'exécute)

R.
Il est arrivé et il nous a regardés — comme je suis en train de les regarder pendant qu'ils sont assis — et il a fait un signe de la main avec le pouce levé et est reparti à bord de son véhicule.

Q.
Monsieur le Témoin, est-ce que vous pouvez préciser à la Chambre en quelle année Monsieur Casimir Bizimungu a fait ce signe de la main ?

R.
C'était en 1993.

Q.
Monsieur le Témoin, lorsque vous vous rappelez les choses que vous avez faites, que ressentez-vous ?

R.
Lorsque je me remémore les choses que j'ai faites… J'ai fait des choses terribles ! Personne ne peut décrire, c'est effrayant, c'est terrible !

Q.
Depuis ces actes, depuis que vous avez accompli ces actes, est-ce que vous avez pu exprimer vos sentiments à ce sujet avant aujourd'hui ?

Me GAUTHIER :
Objection. Pertinence, Monsieur le Président.

M. NG'ARUA :
Monsieur le Président, je voudrais reformuler la question.

Q.
Monsieur le Témoin, dites à la Chambre, *****, au moment où vous avez commis ces actes que vous dites terribles, est-ce que vous aviez reçu une formation religieuse ?

Me GAUTHIER :
Objection, Monsieur le Président, ce n'est pas pertinent.

M. NG'ARUA :
Monsieur le Président, le problème de la communication de la religion était une idée combattue par Tom Moran et, en fait, c'est très pertinent, Monsieur le Président, cela montre la moralité du témoin et comment cette moralité s'est érodée. Je sollicite, je demande à la Chambre de bien vouloir autoriser cette question et j'en aurai terminé.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, c'est pertinent relativement à l'état d'esprit du témoin. Et la question est donc autorisée.

M. NG'ARUA :
Merci, Monsieur le Président.

R.
Veuillez répéter votre question, Maître ?

Q.
Ma question était la suivante : En tant que jeune homme, est-ce que vous avez reçu une formation religieuse ou une instruction religieuse ?

M. LE PRÉSIDENT :
Non, ce n'est pas la question que je vous avais autorisé à poser !

M. NG'ARUA :
Non, quelle question, Monsieur le Président ?

M. LE PRÉSIDENT :
La dernière que vous aviez posée.

M. NG'ARUA :

Q.
Avez-vous reçu une formation religieuse ?

Mme LE JUGE KHAN :
Monsieur le Procureur, vous faites référence à la formation religieuse avant la guerre ou après la guerre ?

M. NG'ARUA :
Avant la guerre.

M. LE PRÉSIDENT :
Je pensais que vous posiez cette question concernant l'après… la période après la guerre.

M. NG'ARUA :
Je vais revenir à cette période plus tard, Monsieur le Président. Ma question pour l'heure concerne la période avant la guerre

Q.
Oui, Monsieur le Témoin ?

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, avant la guerre, ça ne serait pas pertinent. 


Après la guerre c'est pertinent, parce que ce n'est qu'à ce sujet que vous pouvez lui poser la question.

M. NG'ARUA :
Je passe à autre chose.

Q.
Monsieur le Témoin, pendant la guerre ou pendant les atrocités, est-ce que vous alliez à l'église ?

R.
Non, je n'allais jamais à l'église.

Q.
Et pourquoi n'alliez-vous pas à l'église ?

R.
Parce que je craignais en raison de ce que j'avais fait. Même Dieu n'aurait pas pu accepter une personne comme moi qui avait tué autant de personnes ! Les gens auraient été effrayés même rien qu'en nous voyant, parce que nous étions comme des animaux.

Q.
Monsieur le Témoin, dites à la Chambre, pendant cette période des meurtres des Tutsis, est-ce que quelqu'un de votre famille ou parmi vos amis vous a donné des conseils et vous a dit de ne pas commettre de tels actes ?

R.
Oui, même à présent, lorsque mes parents viennent me voir à la prison, ils me disent… ils me disent, ils me reprochent toujours de n'avoir pas accepté de suivre leurs conseils. Ils disent que si j'avais suivi leurs conseils, je ne perdrais pas mon temps, je ne serais pas en train de croupir en prison.

Q.
Monsieur le Témoin, quels conseils, les conseils de qui avez-vous suivis pendant les atrocités de 1994 ?

R.
J'ai suivi les conseils de Casimir Bizimungu, Nzirorera et Nyabusore, ce sont ces personnes, ce sont les conseils de ces personnes que j'ai suivis et en acceptant de mettre en œuvre leurs instructions. Ils nous ont poussés à le faire à cause de l'argent et en nous disant qu'il fallait commettre ces actes — en donnant un peu d'argent — et c'est comme cela que nous avons tué nos compatriotes.

Q.
Monsieur le Témoin, avez-vous eu suffisamment de temps avant aujourd'hui pour réfléchir à tout ce que vous nous avez dit ici, dans le prétoire ?

R.
Oui, j'ai eu suffisamment de temps. En fait, nous n'avons pas tout dit pour des raisons de sécurité, parce qu'on nous a dit que les gens qui viennent témoigner ici sont tués et que si l'on dit la vérité, on est tué. Et maintenant, je sais que ce n'est pas vrai, parce que j'ai vu que des gens qui sont venus témoigner contre Kajelijeli sont revenus et ils sont toujours en vie. Et, en fait, on m'a demandé de venir témoigner contre Kajelijeli et j'ai refusé parce que je craignais pour ma vie, je craignais d'être tué à mon retour. Mais comme vous me l'avez assuré, je vois que ma sécurité est assurée et maintenant — je n'avais rien à reprocher à mes compatriotes et je les ai tués — j'aimerais conseiller à toute autre personne ayant commis de tels actes et qui nous a conseillés de faire de tels actes de confesser ces actes.

Q.
Monsieur le Témoin, l'Accusé a des Conseils de la défense très expérimentés, il peut plaider coupable s'il le veut ou pas. Alors, est-ce que votre vie a été affectée ou pas par ces actes ?

(Le témoin se lève)

R.
Honorables Juges, après avoir vu comment j'avais tué ces gens, j'ai pris peur…

M. LE PRÉSIDENT :
Veuillez vous rasseoir, s'il vous plaît.

R.
…de telle façon que lorsque je dors, je rêve à des gens que j'ai tués, que nous avons tués. Parfois, je rêve, même, parlant à ces gens et je leur dis : « Ce que nous avons fait était mauvais. » Et lorsque je cherche la personne à qui je parle, je ne la vois pas. Et c'est pour cela que je sais que ce que j'ai fait était mauvais, et même ma famille me l'a dit. 

J'ai été trompé par les autorités, j'ai tué mes compatriotes rwandais et ils m'ont demandé de plaider coupable. Et comme l'a dit le Gouvernement rwandais, il pardonnerait à cette personne, et de nombreuses personnes qui ont plaidé coupable ont été libérées et, donc, ils m'ont demandé de plaider coupable et demander pardon mais afin que l'on me pardonne après que j'aie plaidé coupable. 

Mais à l'heure actuelle, après avoir plaidé coupable et avoir reconnu mes méfaits, je suis maintenant en paix avec moi-même, avec mon âme, et j'ai confessé mes péchés, je me suis repenti, je dis que je ne referai plus jamais cela, et je me repens de ce que j'ai fait, ce que j'ai fait n'était pas bien et, par conséquent, je plaide coupable et je demande pardon. Je vous remercie infiniment.

M. NG'ARUA :
Permettez-moi de consulter mes collaborateurs, Monsieur le Président.

Monsieur le Président, j'en ai terminé avec mon interrogatoire principal.

M. LE PRÉSIDENT :
Messieurs de la Défense, qui va intervenir en premier ?

Me ST-LAURENT :
(Intervention inaudible)
L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Votre micro, s'il vous plaît.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, Maître St-Laurent ?

Me ST-LAURENT :
Oui, j'arrive. C'est parce qu'il y a une question d'identification du témoin. Le témoin a un alias et je ne voudrais pas le dire. Est-ce que je peux demander le huis clos ? Parce que j'ai des documents signés par son alias, là. Je vais demander le huis clos… à moins que je lui écrive… Non, il voit pas clair. À moins que l'interprète lui dise, là ?

M. LE PRÉSIDENT :
(Intervention non interprétée)
Me ST-LAURENT :
De toute façon, mon confrère peut admettre… 

Est-ce qu'il peut admettre que sur la déclaration de témoin, sur le document, le surnom c'est bien celui-là ?

Ça va, confrère ?

M. NG'ARUA :
De quel document parlez-vous ?

Me ST-LAURENT :
Le document « Déclaration de témoin ».

M. LE PRÉSIDENT :
Vous pouvez le clarifier avec le témoin.

Me ST-LAURENT :
C'est parce qu'il voit pas clair. À moins que vous demandiez à l'interprète qu'il lui lise ceci tout bas ?

M. LE PRÉSIDENT :
Certainement qu'il connaît son surnom. Vous souhaitez un huis clos pour poser les questions nécessaires ?

Me ST-LAURENT :
Ah non, Monsieur le Président, juste qu'il reconnaisse son surnom sur la fiche d'identification de témoin. Parce que cette partie de huis clos, je la ferai un autre jour vu qu'il nous reste seulement que 10 minutes. On va simplement le poser au témoin, s'il peut y avoir un interprète à côté qui lui dise son surnom, pour qu'il confirme le surnom… à moins que mon confrère le confirme.

M. LE PRÉSIDENT :
Un interprète de la cabine kinyarwanda peut-il venir s'asseoir à côté du témoin ?

(Un interprète prend place à côté du témoin)

Me ST-LAURENT :
Monsieur l'Interprète, la seule chose que je veux faire confirmer par le témoin, c'est, il y a son nom — comme vous voyez — sur la fiche d'identification et c'est marqué, en dessous : « surname » — un surnom, il y a un surnom. C'est juste pour lui faire confirmer son surnom. Vous pouvez peut-être lui dire, lui lire dans l'oreille, puis il confirmera ? 

(L'interprète s'exécute)

R.
Je n'avais pas d'autres noms.

M. LE PRÉSIDENT :
Maître St-Laurent, je ne vois pas de surnom dans la feuille d'informations personnelles sur le témoin.

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Président, j'ai une fiche d'identification qui provient du Bureau du Procureur qui est différente, que je peux montrer ici à la Cour, que j'ai déjà reçue. Il y en a une copie, on en fera d'autres copies. Sur la copie que j'ai donnée, il y a la fiche d'identification. Monsieur le Juge, j'en ferai la distribution la prochaine fois. 

Si on veut la faire circuler au Procureur et à Messieurs les Juges ? 

C'est une fiche d'identification que le Procureur nous a donnée.

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous renvoie, la fiche d'identification P. 20, il y a trois noms qui figurent sur cette fiche d'identification du témoin.

Me ST-LAURENT :
C'est ça, Monsieur le Président : le nom de famille, le prénom et le surnom. C'est ça que vous avez sur la fiche d'identification. C'est ça.

M. LE PRÉSIDENT :
Il n'y a donc pas de confusion ?

Me ST-LAURENT :
C'est ça, je veux juste faire confirmer par le témoin. C'est parce que c'est un surnom, dans le fond, le nom qu'il y a en bas. Je veux surtout pas qu'il y ait de confusion.

On peut lui montrer la pièce P. 20 aussi qu'il a signée.

(Un document est remis au témoin)

R.
Je vérifiais mes noms, ils sont exacts. Ma date de naissance est également juste.

(L'interprète se retire du box des témoins)

Me ST-LAURENT :
Je vais continuer avec mes questions, j'aurai juste quelques petites questions d'introduction, pour le temps.

CONTRE-INTERROGATOIRE

PAR Me ST-LAURENT :

Q.
Monsieur, ça fait combien de temps que vous ne voyez pas à cause de vos yeux ?

R.
Cela fait cinq ans maintenant.

Q.
Monsieur, vous avez dit à la Cour que vous aviez une boutique. C'est exact ?

R.
J'aimerais dire quelque chose là-dessus. Le Procureur a-t-il terminé ses questionnements ou, alors, va-t-il me poser d'autres questions ? Voilà la question que j'aimerais voir clarifier à mon intention.

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, le Procureur vous pose des questions et, après, c'est au tour des Conseils de la défense de vous poser des questions, Monsieur le Témoin.

R.
S'il en a terminé, s'il a terminé son interrogatoire, je suis fatigué, j'aimerais me reposer. J'aimerais que vous me rappeliez demain pour que je puisse faire face aux Conseils de la défense des Accusés pour répondre à leurs questions.

Me ST-LAURENT :
Monsieur le Témoin, il reste cinq minutes. N'est-il pas exact que vous ne voulez pas répondre à cette question-là et attendre, soit d'en discuter, je ne sais pas avec… ou soit de réfléchir ? 

Q.
La question est simple : Vous aviez dit que vous aviez une boutique…

M. NG'ARUA :
Honorables Juges, objection à cette insinuation qu'il va discuter de son témoignage avec qui que ce soit. Ce n'est pas lui qui est l'accusé ! Et je m'objecte à cette série de questionnement qui caractérise le témoin dans ce prétoire comme quelqu'un de malhonnête. 

À la deuxième question, je souhaiterais que cette deuxième question soit retirée.

M. LE PRÉSIDENT :
Vous supposez, Maître St-Laurent, quelque chose qui n'est pas juste. Le témoin a simplement dit qu'il était fatigué, qu'il souhaiterait que l'on suspende. 

Nous allons donc entendre votre contre-interrogatoire demain.

Me ST-LAURENT :
Parfait, Monsieur le Président.

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, vous êtes sous serment. Il vous est demandé de ne pas communiquer avec qui que ce soit pendant que vous déposez devant cette Chambre. Veuillez vous en souvenir, s'il vous plaît. L'audience est suspendue jusqu'à 8 h 30, demain.

(Levée de l'audience : 13 heures)
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